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Préface
Le bouleversement sans précédent du processus de production, d’échange et de 
diffusion de l’information et d’accès au savoir a un impact considérable, direct 
et indirect, sur les systèmes d’enseignement supérieur à l’échelon mondial. Les 
universités d’Afrique subsaharienne ne disposent pas des capacités de gestion et 
d’administration suffisantes pour faire face aux nombreux changements intervenus 
dans le système mondial de connaissances. Dans ce contexte, les universités doivent 
relever un triple défi  : mettre au point des stratégies institutionnelles qui tiennent 
compte du processus de mondialisation du savoir en cours, évaluer les méthodes 
existantes de travail et concevoir de nouveaux programmes d’enseignement pour 
mieux préparer l’avenir. L’exercice est loin d’être simple et évident pour la plupart des 
universités africaines.
Au cours de ces deux dernières années, nous nous sommes fixé pour objectif – un 
défi à la fois complexe et exaltant – d’aider les universités africaines à mettre au point 
des plans stratégiques visant non seulement à contrer les effets de la mondialisation 
du savoir, mais aussi à tirer parti des nouvelles opportunités qui en découlent. Dans 
le cadre de ce projet, les responsables d’universités (les vice-chanceliers, les recteurs 
et leurs conseillers, notamment) établies dans huit pays d’Afrique – tous membres du 
Groupe des Etats ACP (Afrique, Caraïbes et Pacifique) – ont été invités à évaluer les 
enjeux, les risques, les potentialités et les opportunités auxquels font face les systèmes 
d’enseignement supérieur en Afrique pour triompher des forces puissantes de la 
mondialisation. Les participants africains associés à ce projet étaient les suivants  : 
l’Université de Kisangani (République démocratique du Congo), l’Université de 
Cape Coast (Ghana), l’Université Moi (Kenya), l’Université du Malawi, l’Université 
de Maurice, l’Université catholique du Mozambique, l’Université de Dar es-Salaam 
(Tanzanie) et l’Université Makerere (Ouganda).
Avant d’amorcer le processus d’élaboration des documents de stratégie, les 
responsables d’université ont constitué une équipe de huit experts de l’enseignement 
supérieur en Afrique pour les aider dans leur démarche. Les participants et les experts 
se sont ensuite réunis durant trois jours à Maastricht (Pays-Bas), en mai 2009, 
pour examiner les nombreuses questions posées. A la suite de cette rencontre, les 
responsables d’université ont élaboré les premières ébauches de leurs stratégies, 
lesquelles ont ensuite été soumises pour examen aux autres participants et aux 
membres de l’équipe d’experts.
Un an plus tard, en avril 2010, lors d’un second séminaire organisé à Mangochi 
(Malawi), les responsables des universités participantes ont présenté les documents 
de stratégie dans leur version définitive. Ils ont échangé les enseignements tirés de 
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l’expérience de chacun et recueilli l’avis des experts. Les détails de la procédure et 
les méthodes utilisées au cours de l’exercice figurent en annexe du présent ouvrage. 
Puissent d’autres personnes tirer des enseignements de cette expérience.
Un certain nombre d’institutions et de pays sont bien entendu affectés par les 
forces de la mondialisation et tentent d’y faire face de différentes manières. Les 
approches stratégiques visant à tirer parti du potentiel que représentent les petits 
Etats insulaires, comme l’île Maurice par exemple, seront vraisemblablement 
différentes de celles qui ont été adoptées par des pays tout aussi petits, mais 
totalement enclavés, comme le Malawi. De plus vastes pays comme le Ghana et le 
Kenya ont tout intérêt à tirer avantage d’une stratégie visant à mobiliser et à engager la 
contribution de leurs diasporas intellectuelles à la revitalisation du paysage national 
de l’enseignement supérieur. Forte de ses innombrables richesses naturelles, la 
République démocratique du Congo (RDC) pourrait exploiter les réseaux régionaux 
et internationaux de connaissances en vue de créer, à partir de ces ressources, des 
produits à valeur ajoutée, source de gains économiques importants.
Les documents de stratégie élaborés par les responsables des huit universités 
mettent en lumière les dimensions économique, historique, éducative, sociale 
et politique associées aux politiques poursuivies dans leurs pays à la fois pour 
développer et renforcer les capacités nécessaires à la production et à la diffusion des 
connaissances, mais aussi améliorer leur compétitivité sur le marché mondial des 
connaissances. A travers cet exercice de formulation de stratégies, les participants ont 
pu tirer les enseignements de l’expérience des autres et examiner de façon critique 
leurs objectifs, programmes et activités.
Cette initiative, qui vise en particulier quatre objectifs (documents de travail 
des experts, huit documents de stratégie, un plan d’action conjoint et la présente 
publication), a été rendue possible grâce à l’aide financière octroyée par l’Union 
européenne dans le cadre du programme EduLink, qui est mis en œuvre par 
le Secrétariat ACP à Bruxelles (Belgique)1. Le projet était géré par le Centre de 
coopération internationale pour le développement universitaire de l’Université 
de Maastricht (MUNDO)2, aux Pays-Bas, en collaboration avec les huit universités 
africaines et l’Université d’Anvers (Belgique). Les documents élaborés par les experts 
sont publiés dans cet ouvrage. Les documents de stratégie des universités, ainsi que 
les différents plans d’action, peuvent être téléchargés sur le site de MUNDO.
Le projet avait pour objectif majeur de renforcer les capacités nécessaires aux 
universités africaines pour élaborer des stratégies visant à doter les jeunes diplômés de 
nouvelles compétences qui leur permettront de tirer parti des ressources mondiales 
en connaissances, d’adapter et d’appliquer ce qu’ils ont appris et de contribuer 
ainsi au développement local et régional. Les enseignements tirés de l’expérience, 
mais aussi les informations mises à disposition et l’expertise émergente favorisant 
la prise de décisions stratégiques éclairées devraient permettre aux huit universités 
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participantes d’anticiper, de gérer, d’explorer le processus de mondialisation et de 
saisir les opportunités qui en découlent. Nous espérons que ce livre sera utile aux 
autres universités engagées dans un processus décisionnel concernant leurs propres 
documents de stratégie.
Damtew Teferra et Heinz Greijn
Août 2010
Notes
1  EduLink : programme de coopération ACP-UE pour l’enseignement supérieur  
(www.acp-edulink.eu). 
2  Centre de coopération internationale pour le développement universitaire de l’Université de 
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Mondialisation et enseignement 
supérieur en Afrique
Damtew Teferra 
Réseau international pour l’enseignement supérieur en Afrique, Boston College, 
Chestnut Hill, MA, Etats-Unis d’Amérique
Heinz Greijn
Centre de coopération internationale pour le développement universitaire de 
l’Université de Maastricht (MUNDO), Maastricht, Pays-Bas
Les progrès sans précédent accomplis au cours de cette première décennie du XXIe 
siècle dans le domaine des technologies de l’information et de la communication 
(TIC) ont conduit à une explosion du volume de connaissances, d’informations et 
de données pleinement disponibles et accessibles instantanément. Parallèlement à 
l’émergence de la «  société de l’information », la mondialisation s’est traduite par 
une augmentation des échanges économiques et du commerce transfrontaliers. 
On a également assisté à des mouvements massifs de population de part et d’autre 
des frontières et même des continents. Si la mondialisation est un sujet qui suscite 
souvent la controverse, son impact est incontestablement profond et très complexe. 
Les coauteurs évaluent dans cet ouvrage l’importance et la portée du phénomène 
pour les systèmes d’enseignement supérieur en Afrique, en particulier leurs capacités 
à produire et à diffuser des connaissances.
Si les systèmes d’enseignement supérieur en Afrique sont les plus marginalisés 
du monde, ils restent néanmoins les plus internationalisés dans leur forme, leurs 
dimensions et leur potentiel (Teferra, 2008). La plupart des connaissances produites 
et développées dans le monde proviennent des pays du Nord  ; l’Afrique, pour sa 
part, consomme la quasi-totalité de ces connaissances. Les langues utilisées pour 
l’enseignement, les programmes et la recherche proviennent pour la plupart des 
pays du Nord  ; aucun pays africain n’est jusqu’à présent parvenu à inverser cette 
tendance. La quasi-totalité des livres, des revues et des monographies utilisés dans 
les institutions africaines sont encore publiés dans les pays occidentaux. Les grands 
éditeurs et distributeurs – qu’il s’agisse d’enseignes commerciales comme Palgrave, 
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Macmillan et Routledge, ou de presses universitaires comme Oxford et Harvard – ont 
leurs sièges implantés dans les pays occidentaux, où sont disséminés leurs intérêts 
académiques et commerciaux.
Nous sommes tous les vivants actionnaires d’une poignée de conglomérats 
mondiaux de l’information, des médias et des affaires qui fournissent au quotidien 
des services dans plusieurs secteurs dynamiques comme la communication et le 
commerce, mais aussi la recherche, l’enseignement et l’apprentissage. Comment 
imaginer aujourd’hui un monde sans moteurs de recherche, par exemple. Si l’Afrique 
demeure la région la moins intégrée à l’économie mondiale, elle est probablement 
l’une des régions du monde les plus affectées dans la mesure où elle dépend de 
ces entreprises et de leurs produits sans pouvoir contribuer de manière visible et 
concrète à leur développement ni à leurs résultats.
Compte tenu des infrastructures de connaissances encore trop peu développées, 
l’Afrique n’est pas en position de force pour affronter la mondialisation. Les pays 
africains restent au contraire empêtrés dans des difficultés apparues à travers la 
confluence de nombreux facteurs – historiques, économiques, éducatifs, financiers 
et paradigmatiques. Il leur est par conséquent d’autant plus difficile et compliqué 
de relever les défis de la mondialisation qu’ils s’efforcent actuellement de mettre au 
point des plans stratégiques et des initiatives susceptibles de les aider à tirer profit de 
leur énorme potentiel.
L’iniTiaTive
La compétitivité mondiale et le succès économique d’un pays reposent sur l’existence 
des capacités nécessaires pour produire, développer, utiliser, présenter et diffuser des 
connaissances. Les progrès accomplis dans le domaine des TIC et l’explosion des 
connaissances, des informations et des données sont tels que le déséquilibre des 
relations Nord-Sud s’est encore accentué. Pourtant, ces ressources « fluides » offrent un 
large éventail d’opportunités susceptibles d’être exploitées par les pays africains pour 
réduire ce déséquilibre malsain et stimuler le développement économique en général.
L’initiative à l’origine de ce livre visait en partie à aider les établissements 
d’enseignement supérieur en Afrique à mettre au point des stratégies appropriées 
pour renforcer leurs capacités à faire face aux défis et menaces de la mondialisation. 
Les universités doivent parallèlement renforcer et consolider leur potentiel dans des 
domaines tels que l’enseignement, la recherche, le savoir et l’innovation pour doter 
les jeunes diplômés de nouvelles compétences qui leur permettront de tirer parti des 
ressources mondiales en connaissances et d’appliquer ce qu’ils ont appris à l’appui 
du développement local et régional.
L’élaboration d’une stratégie institutionnelle qui tienne compte des expériences 
passées, évalue les conditions de travail existantes et ouvre des perspectives nouvelles 
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est loin d’être une simple formalité. Compte tenu de l’évolution effrénée de 
l’enseignement supérieur et du manque de capacités de gestion et d’administration 
dans la plupart des universités africaines, l’élaboration d’une stratégie institutionnelle 
exhaustive à long terme est encore bien plus difficile. Afin de résoudre ces questions 
institutionnelles complexes, les partenaires du projet (y compris les huit universités 
africaines et les deux universités européennes) ont lancé en 2008 le projet intitulé 
«  Aider les universités africaines à mettre au point des plans stratégiques visant 
à conjurer les effets de la mondialisation du savoir  ». Ce projet a été financé par 
l’Union européenne dans le cadre du programme EduLink, mis en œuvre par le 
Secrétariat ACP à Bruxelles. Le projet a été coordonné par le Centre de coopération 
internationale pour le développement universitaire de l’Université de Maastricht 
(MUNDO).
Le Livre
Le présent ouvrage rassemble des articles préparés par les experts qui ont aidé les 
responsables des huit universités africaines à élaborer leurs documents de stratégie. 
Les experts ont présenté les versions préliminaires de leurs chapitres lors d’un 
séminaire qui s’est tenu à l’Université de Maastricht en avril 2009. Celles-ci ont 
ensuite été révisées sur la base de commentaires émanant de divers intervenants  : 
participants, pairs (provenant de l’équipe d’experts) et éditeurs.
Dans le chapitre introductif, Han Aarts et Heinz Greijn (MUNDO) explorent la 
dynamique des connaissances à l’échelon mondial et dans les pays en développement 
en général. Ils constatent que le dialogue politique sur les connaissances en faveur 
du développement n’en est encore qu’à ses débuts et reprend le plus souvent l’idée 
selon laquelle la connaissance comme acquis est toujours utile et qu’elle contribue 
plus avant au développement. Dans les pays en développement, l’expansion du réseau 
mondial des connaissances ne suit pas une orientation stratégique bien définie. Si 
le volume de connaissances disponibles s’est développé de façon spectaculaire, il 
est aujourd’hui extrêmement fragmenté. L’enjeu est donc désormais de former les 
entrepreneurs du savoir pour leur permettre d’identifier les sources de connaissances 
appropriées, et de mobiliser les connaissances acquises en faveur du développement. 
On a jusqu’à présent trop souvent eu tendance à focaliser toute l’attention sur le 
renforcement des capacités de recherche et d’enseignement au sein des institutions 
«  clic et mortier  » traditionnelles. Aarts et Greijn proposent des changements plus 
appropriés et plus pertinents à la lumière des transformations en cours dans le 
domaine des connaissances.
Dans la première des contributions d’experts, Fred Hayward fait observer que 
l’enseignement post-universitaire, à bien des égards, repose davantage sur l’amélioration 
des programmes de formation que sur le renforcement des capacités humaines et 
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physiques au sein des établissements d’enseignement supérieur en Afrique. Sur la 
base des informations recueillies dans 16 pays africains, il reconnaît qu’un certain 
nombre d’initiatives prometteuses ont été mises en place dans l’enseignement de 
troisième cycle. Il fait néanmoins remarquer que la situation de l’enseignement post-
universitaire n’est pas particulièrement bonne et que la récente crise économique 
ne va rien arranger. Il identifie des poches de résistance, notamment en Afrique du 
Sud, et salue l’augmentation du nombre de programmes post-universitaires créatifs 
et innovants ces dernières années. Il estime toutefois que les universités éprouvent 
encore aujourd’hui de sérieuses difficultés pour renforcer leurs programmes de 
troisième cycle et améliorer la qualité de la recherche dans la région.
Olusola Oyewole passe en revue les piliers de l’économie du savoir et décrit le 
rôle des universités dans le système des connaissances et de l’innovation. Il examine 
également les obstacles et difficultés (manque de financement, fuite des cerveaux, 
mauvaises conditions de travail et de vie, leadership et gouvernance fragiles, VIH/SIDA 
et mondialisation) qui empêchent les établissements d’enseignement supérieur 
en Afrique de contribuer au développement de l’économie du savoir. Pour aider à 
les surmonter, Oyewole propose un certain nombre d’options stratégiques visant 
à favoriser la production, l’acquisition et la diffusion des connaissances. Il s’agit 
entre autres de mobiliser le leadership politique, de favoriser le développement de 
quelques disciplines stratégiques et d’établir un cadre institutionnel approprié pour 
renforcer les systèmes de connaissances et d’innovations à l’échelon national.
Avec l’émergence de l’économie du savoir, on comprend mieux l’importance 
accordée à l’enseignement supérieur et à la recherche dans les stratégies de réduction 
de la pauvreté et de développement humain durable. Un certain nombre de mesures 
ont été prises au cours de ces dernières années pour aider les pays africains à créer les 
conditions nécessaires au passage progressif d’une économie basée sur les produits 
de base à une économie du savoir. Juma Shabani estime que la coopération régionale 
et internationale peut jouer un rôle essentiel dans le processus de génération et de 
diffusion des connaissances. Il analyse divers cas de coopération qui tous illustrent 
les efforts visant à renforcer le secteur de l’enseignement supérieur et de la recherche 
en Afrique en particulier, et le développement régional en général.
Les technologies de l’information et de la communication (TIC) ont 
considérablement accéléré le processus de mondialisation. Les TIC ont contribué 
à la progression de la productivité et du commerce mondiaux, à la croissance 
économique et industrielle, mais aussi au renforcement de la collaboration dans le 
domaine de l’enseignement et de la recherche. Sur la base d’une série d’études de 
cas menées dans huit pays, Anna Bon évalue les opportunités offertes en matière 
d’accès aux TIC dans l’enseignement supérieur en Afrique. Si l’Afrique comble peu 
à peu son retard dans certains domaines (comme la téléphonie mobile), Bon met 
en évidence de nombreux facteurs politiques, financiers et structurels – à la fois 
iNtRODUCtiON : MONDiAlisAtiON Et ENsEiGNEMENt sUPéRiEUR EN AfRiqUE 5
internes et externes – qui continuent néanmoins à entraver la mise en œuvre des 
TIC dans les pays d’Afrique subsaharienne, non sans conséquences directes sur 
l’éducation. Elle note par ailleurs que le secteur de l’enseignement supérieur joue 
un rôle essentiel dans le développement des TIC et qu’il doit, à cet effet, participer 
activement aux stades appropriés du dialogue national sur la mise en œuvre et 
l’utilisation de ces technologies. La participation active et l’implication sans réserve 
des établissements d’enseignement supérieur au sein des réseaux nationaux et 
internationaux devraient pouvoir contribuer à renforcer leur influence et leur 
contrôle sur ces récentes initiatives. Et de conclure que l’accélération du processus 
de mise en œuvre des TIC dans l’enseignement supérieur doit constituer une priorité 
politique et institutionnelle fondamentale, en raison non seulement des avantages 
directs qu’elles procurent à court terme, mais surtout des répercussions indirectes à 
moyen et long terme de ces nouvelles technologies sur la société en général.
L’enseignement supérieur a connu un essor remarquable en Afrique au cours 
de la dernière décennie. Nephas Mufutumari examine le rôle de l’enseignement 
à distance et la tendance manifeste au renforcement de la collaboration avec les 
universités partenaires en Europe et en Amérique du Nord. Il affirme par ailleurs 
que la coopération internationale peut contribuer à renforcer les programmes locaux 
en aidant d’une part à améliorer la qualité des cours et en dotant d’autre part les 
institutions concernées de systèmes d’accréditation et de ressources financières, 
documentaires et technologiques adéquats. Il examine ensuite les implications 
de l’enseignement à distance pour la recherche, la qualité des programmes et la 
reconnaissance des qualifications.
Damtew Teferra affirme que la diaspora intellectuelle africaine constitue un énorme 
pool de ressources, même si elles restent jusqu’à présent inexploitées. Des efforts ont 
été déployés pour tenter, en vain, de tirer parti du capital économique, financier et 
intellectuel des communautés de la diaspora résidant à l’étranger. Toutefois, certaines 
initiatives ont été mises en place à l’échelon national, régional et international 
pour renforcer la contribution des élites intellectuelles au développement de leur 
pays d’origine. Vu le nombre impressionnant de professionnels et d’universitaires 
africains employés à travers le monde, les organisations de la diaspora intellectuelle 
ont le potentiel pour contribuer effectivement au développement de l’enseignement 
supérieur, de la recherche et de l’innovation. Ces migrants constituent un faisceau 
de forces capables de relier entre elles les institutions clés de l’économie du savoir 
dans leurs pays d’accueil et les institutions souvent marginalisées établies dans leurs 
pays d’origine, en assurant notamment un transfert effectif de nouvelles technologies 
et en essayant de combler le fossé des connaissances. Teferra explore les avantages 
potentiels des initiatives mises en place pour mobiliser la diaspora, ainsi que les 
défis et menaces qui pèsent sur son déploiement.
Une évaluation du projet conduite par Daniel Nciyiyana est présentée en annexe.
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QueLLes sTraTéGies aDopTer face à La monDiaLisaTion ?
Il est clair que les institutions africaines impliquées dans cette initiative opèrent dans 
différents contextes socio-économiques, politiques et éducatifs. De ce fait, le renforcement 
des capacités nécessaires pour exploiter les sources de connaissances mondiales et 
produire des diplômés de premier ordre se fera à des niveaux et des rythmes différents. 
Cela dit, à l’issue du séminaire organisé au Malawi, les participants ont retenu plusieurs 
axes prioritaires autour desquels ils concentreront leurs efforts, d’une façon ou d’une autre.
infrastructures de Tic
Avec la généralisation des TIC, l’espace et la distance sont devenus des concepts relatifs. 
Les processus d’apprentissage reposent de plus en plus sur les TIC dans la mesure où les 
étudiants et les chercheurs sont raccordés au réseau mondial de connaissances. Dans un 
monde globalisé, on ne saurait concevoir qu’un établissement d’enseignement supérieur 
puisse devenir un centre d’excellence digne de ce nom sans une infrastructure de TIC 
moderne et fiable. L’acquisition et l’utilisation efficace et effective d’une telle infrastructure 
constituent un axe majeur de la stratégie de développement des universités.
 
systèmes innovants d’enseignement et d’apprentissage
Les progrès en matière de TIC ont bouleversé les méthodes d’apprentissage des 
étudiants à travers le monde. Par le passé, les étudiants puisaient allègrement leurs 
connaissances dans des livres imprimés, des revues qu’ils pouvaient consulter à la 
bibliothèque ou des cours qui se déroulaient à l’intérieur des bâtiments universitaires. 
Aujourd’hui, ils ont accès aux bibliothèques virtuelles, peuvent surfer sur Internet, 
utiliser les espaces virtuels de collaboration et de travail en groupe, mais aussi s’inscrire 
à des cours en ligne et participer aux réseaux en ligne qui foisonnent dans le monde. 
L’apprentissage est devenu un exercice interactif et collectif dans le cyberespace, 
transformant ainsi la dynamique des relations entre étudiants et enseignants. Les TIC 
ont accéléré la dégradation de l’image de l’enseignant omniscient. La question (plus 
que technique) est désormais de savoir comment préparer ces étudiants à tirer profit 
des possibilités offertes par l’économie mondiale du savoir. L’approche en termes 
d’enseignement et d’apprentissage requiert un changement de paradigme. Aujourd’hui, 
l’enseignement vise davantage à faciliter le processus d’apprentissage, avec l’appui 
d’un enseignant capable d’exploiter les différentes méthodes d’enseignement, qu’à 
transférer des connaissances. Les mesures visant à favoriser la mise en place d’initiatives 
et de méthodes innovantes en matière d’enseignement et d’apprentissage devront être 
intégrées à la stratégie de mondialisation des universités.
capacités de recherche
La recherche proprement dite est la composante mal coordonnée et souvent négligée 
de l’activité universitaire en Afrique, et ce malgré l’émergence de réseaux de chercheurs 
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considérés comme des vecteurs essentiels non seulement de l’accès aux connaissances, 
mais aussi de l’interprétation des grands phénomènes internationaux et de la résolution 
des problèmes de développement locaux. L’Afrique doit donc développer sa recherche 
pour pouvoir apporter une contribution significative et reconnue à l’économie 
régionale et mondiale du savoir, et de ce fait attirer des étudiants, des chercheurs et 
des ressources. Le développement d’une capacité de recherche exhaustive est donc un 
élément clé de la stratégie des universités face à la mondialisation.
Leadership, gouvernance et assurance qualité
La promotion des TIC, le renforcement des capacités de recherche et la valorisation 
des approches innovantes en matière d’enseignement et d’apprentissage sont des 
éléments clés qui soutiennent la stratégie des universités face à la mondialisation. 
Pour atteindre ces objectifs, les universités doivent renforcer leur leadership et leur 
gouvernance, mais aussi établir et maintenir certaines normes de qualité.
Les institutions africaines ont cruellement besoin d’un personnel hautement 
qualifié, capable d’identifier les opportunités offertes par les nouvelles technologies 
et d’en tirer parti pour améliorer la qualité de l’enseignement et de l’apprentissage. 
Cela dit, les innovations en matière de TIC sont trop souvent le fruit de recherches 
menées par des techniciens évoluant au bas de l’échelle hiérarchique. L’idée selon 
laquelle les universités pourraient s’attacher les services d’un responsable des 
systèmes d’information à même d’influencer le processus décisionnel au plus haut 
niveau de la hiérarchie n’est pas encore largement partagée.
Avec l’introduction de systèmes innovants d’enseignement et d’apprentissage, les 
programmes universitaires et les méthodes d’évaluation devront s’appuyer sur une 
approche plus intégrée des différentes disciplines. Il faudra à cet effet coordonner 
le processus de collaboration interdépartementale et exercer un leadership 
suffisamment fort pour vaincre la résistance au changement qui peut invariablement 
devenir un obstacle majeur à l’obtention de résultats performants.
Il faudra bien plus que des fonds supplémentaires pour renforcer les capacités de 
recherche des universités africaines. Dans les pays où ces fonds (souvent limités) sont 
octroyés par des agences étrangères, les efforts de recherche demeurent généralement 
fragmentés. Les autorités universitaires devront se résigner à utiliser leurs ressources 
limitées pour élaborer un agenda de recherche cohérent, si possible en partenariat 
avec d’autres institutions de la région, ou à l’étranger.
Les changements doivent aller dans le sens d’une amélioration. Des mécanismes 
d’assurance qualité devront ainsi être mis en place pour contrôler et évaluer si, et 
dans quelle mesure, les TIC, les initiatives innovantes en matière d’enseignement 
et d’apprentissage, et les nouvelles capacités accrues de recherche, contribuent 
réellement à améliorer les résultats d’apprentissage.
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La mondialisation a profondément bouleversé le processus de production, 
d’application et de diffusion des connaissances. Le présent chapitre traite des 
conséquences qu’engendrent ces changements dans le domaine de l’enseignement, 
de la recherche et de l’innovation. Les universités – institutions clés de l’enseignement 
supérieur et de la recherche – doivent non seulement repenser leur rôle et leur mission, 
mais aussi renforcer leurs capacités afin d’anticiper et de répondre avec succès à ces 
changements.1
Les connaissances sont de plus en plus considérées comme le principal catalyseur du 
développement. Toute forme de développement (social, humain ou économique) 
est tributaire des connaissances. Les pays disposant de capacités suffisantes pour 
générer des connaissances, les assimiler et les mettre à profit en vue de développer 
de nouvelles formes d’organisations, de produits et de services, sont plus à même 
d’attirer les investisseurs et de tirer parti de ces nouvelles opportunités (Szirmai, 
2008). Cela s’applique non seulement aux pays industrialisés, mais également aux 
pays dépendant des produits de base et d’une main-d’œuvre bon marché. La capacité 
à assimiler des connaissances est considérée comme un facteur clé qui permettra aux 
pays en développement de combler leur retard, notamment sur le plan économique 
(Banque mondiale, 2009).
De ce fait, notre société qui se mondialise devient également de plus en plus 
tributaire des connaissances requises pour résoudre les problèmes posés et répondre 
aux défis à tous les niveaux. Au niveau mondial, le développement des connaissances 
est nécessaire pour prévoir et atténuer les effets du changement climatique et du 
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réchauffement de la planète qui affecteront notamment les pays en développement. 
Ces effets peuvent être mondiaux (montée du niveau des océans), régionaux 
(inondations plus fréquentes dans certaines régions) ou locaux (nécessitant 
l’utilisation généralisée de nouvelles méthodes de production agricole). Au niveau 
national, les autorités sanitaires doivent moderniser leur système de santé pour au 
moins assurer des soins de santé et des services médicaux adéquats. Elles se doivent 
en outre de veiller à l’utilisation effective des organisations, des institutions et des 
ressources publiques et privées à cet égard. Au niveau local, enfin, les agriculteurs 
ont besoin d’accéder aux technologies agricoles innovantes pour cultiver leurs terres 
en les protégeant contre l’érosion et toutes les autres formes de dégradation de 
l’environnement.
Bien que les connaissances se développent à un rythme effréné, elles restent 
toutefois concentrées pour la plupart dans les pays dits du «  Nord  » (ou monde 
«  occidental  ») et de plus en plus dans les nouveaux pays industrialisés d’Asie et 
d’Amérique latine.2
S’il est vrai que les progrès observés en matière de technologies de l’information 
et de la communication (TIC) facilitent l’accès à ce vaste pool de connaissances 
mondiales, la proximité géographique joue un rôle non négligeable dans le processus 
de développement. Des études sur l’innovation et le développement ont montré 
que les processus de production et d’utilisation des connaissances deviennent de 
plus en plus complexes, dans la mesure où seuls les grands conglomérats et les 
producteurs et utilisateurs de connaissances entretiennent des relations réciproques 
et sont capables de rassembler la masse critique d’expertise inspiratrice de progrès 
ultérieurs. Il n’est donc pas surprenant que la plupart de ces conglomérats, ou plates-
formes de connaissances, soient implantés dans les pays du Nord. Les chercheurs des 
pays en développement n’ont jusqu’à présent pas contribué dans une large mesure à 
la production des connaissances dans le monde. La plupart des pays africains, ainsi 
que de nombreuses régions d’Asie et d’Amérique latine, ont difficilement accès au 
réseau mondial de connaissances.
Dans les pays en développement, l’expansion de ce réseau ne suit pas une 
orientation stratégique bien définie. Si le volume de connaissances disponibles 
s’est développé de façon spectaculaire, il est aujourd’hui extrêmement fragmenté. 
L’enjeu est donc désormais d’identifier des sources de connaissances appropriées et 
de mobiliser celles-ci en faveur du développement. Et la tâche s’annonce plus ardue 
pour les pays en développement. Le dialogue politique sur les connaissances en 
faveur du développement n’en est qu’à ses débuts et reprend le plus souvent l’idée 
selon laquelle la connaissance comme acquis est toujours utile et qu’elle contribue 
plus avant au développement3, sans spécifier les moyens par lesquels il faudra 
engager le processus dans la pratique.
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Vers une coAlition mondiAle de lA recHercHe Au serVice du 
déVeloppement
Ce système mondial de gestion des connaissances et des innovations disproportionné 
et inégal, dont l’épicentre est situé dans les pays industrialisés, devrait toutefois 
connaître des changements. Dans un récent essai, Luc Soete4 a décrit l’émergence 
d’une coalition mondiale de la recherche au service du développement, adaptée à 
la fois aux pays en développement et aux pays développés (Soete, 2009 ; Molenaar 
et al., 2009). Ce nouvel agenda du développement est susceptible de favoriser la 
pratique de nouvelles activités de recherche, souvent mises en place dans le cadre de 
partenariats internationaux, et la création de nouvelles plates-formes de recherche 
dans les pays émergents et en développement.
Du point de vue de Soete, le processus d’innovation dans son intégralité – 
l’utilisation des connaissances existantes et la génération de nouvelles connaissances 
propices au développement – évolue rapidement. Dans bien des cas, les innovations 
ne reposent plus sur la découverte de nouvelles technologies, mais plutôt sur la 
capacité à exploiter de nouvelles combinaisons de connaissances existantes dans 
des contextes spécifiques. Dans des environnements toujours plus complexes, les 
innovations reposent aujourd’hui sur l’expérimentation et l’erreur en vue de parvenir 
à des solutions uniques répondant à un contexte spécifique, et particulièrement 
difficiles à reproduire dans d’autres contextes. Il existe de nombreux exemples, allant 
des problèmes de gestion au sein de grandes institutions (occidentales) comme les 
banques, les hôpitaux ou l’industrie, au développement de systèmes traditionnels de 
gestion de l’eau dans les régions côtières du Bangladesh ou les pays du Sahel.
Ces changements fondamentaux dans l’application des connaissances ont des 
répercussions importantes. Chaque innovation est quasi unique et originale, eu égard 
à son application. Les pays riches comme les pays en développement ont besoin 
d’améliorer leur potentiel d’innovation endogène. Il convient d’impliquer l’utilisateur 
dans les procédés d’innovation et de faire en sorte que l’innovation soit suffisamment 
adaptée à son contexte. Prahalad (2004) reconnaît l’énorme potentiel qui existe dans 
les pays en développement pour l’innovation et les produits innovants qui seront 
développés, fabriqués, commercialisés et utilisés par les populations défavorisées qui 
occupent le plus bas échelon de la pyramide sociale. Prenons l’exemple du service de 
transfert d’argent par téléphone mobile au Kenya, le service M-Pesa. Celui-ci permet 
aux abonnés de transférer de l’argent d’un bout à l’autre du pays en quelques secondes 
par téléphone mobile, sans devoir faire la queue pendant des heures à la banque. 
Compte tenu du nombre croissant de personnes défavorisées dans le monde et face à 
l’urgence des nombreux problèmes auxquels elles sont confrontées, il convient pour 
le moins de renforcer les capacités de recherche dans les pays en développement, 
sinon de développer les capacités des pays du Sud en matière d’innovation. Ainsi, 
dans le monde en développement, on ne peut écarter la possibilité que les capacités 
HaN aarts et HeiNz GreijN12
endogènes d’innovation puissent contribuer non seulement au développement, mais 
aussi au développement des connaissances en général.
Soete admet toutefois qu’une distribution plus équilibrée des plates-formes de 
connaissances dans le monde ne peut se faire sans appui. La plupart des pays en 
développement disposent d’une infrastructure de connaissances médiocre et n’ont 
pas les structures rudimentaires nécessaires au développement local. L’écart en termes 
de production de connaissances nouvelles et de résultats entre, d’une part, l’Afrique 
et les autres régions défavorisées du monde et, d’autre part, les régions les plus 
avancées semble se creuser. Autrement dit, les pays pauvres ont besoin d’une aide 
en matière de financement, d’assistance technique et de coopération internationale.
Le renforcement des capacités endogènes d’innovation soulève un certain 
nombre de questions :
•  L’expérience historique des pays du Nord montre que des capacités suffisantes 
en matière de connaissances et d’innovations ne garantissent en aucun cas que 
les efforts d’innovation permettent de résoudre les véritables problèmes liés au 
développement.
•  Il ne s’agit pas, pour les pays du Sud, de copier les innovations réalisées au Nord5, 
mais d’exploiter les connaissances mondiales pour développer des solutions 
adaptées aux contextes locaux (contextualisation) (Saint, 2003)6.
•  Les progrès enregistrés dans le domaine des TIC devraient, dans un futur 
relativement proche, permettre aux pays en développement d’avoir accès plus 
rapidement que la plupart des pays développés aux connaissances mondiales. La 
localisation géographique des plates-formes de connaissances mondiales et les 
obstacles juridiques et commerciaux limitent encore l’accès aux connaissances, 
mais le recours à des procédures expertes pour résoudre ces problèmes se met en 
place progressivement.
•  Les processus de génération des innovations et d’application des connaissances 
diffèrent quelque peu des innovations mises au point dans les laboratoires 
de R&D, considérées jusqu’à présent comme les facteurs dominants du 
développement économique et technologique (Soete, 2009).
•  Dans les pays en développement, il est difficile de soutenir les systèmes 
de connaissances et d’innovations en raison de la mobilité croissante des 
travailleurs du savoir – chercheurs, étudiants et experts – originaires de ces pays. 
Si elles offrent aux individus un certain nombre d’opportunités, les migrations 
internationales entraînent une perte de main-d’œuvre hautement qualifiée 
(ou «  fuite des cerveaux  ») dans les pays les plus pauvres (voir Teferra, 2000, 
2003 ; Mohamedbhai, 2003). Selon de récentes études, les chercheurs africains 
sont plus nombreux à travailler à l’étranger que sur leur propre continent (par 
exemple, Mohamedbhai, 2005). La fuite des cerveaux demeure un réel problème 
et tout doit être fait pour endiguer cet exode unilatéral. Toutefois, on ne réussira 
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pas à enrayer ou à freiner ce phénomène tant que d’importants déséquilibres 
persisteront à travers le monde. La migration massive des personnes les mieux 
instruites doit être acceptée en tant que telle. Si l’on considère ce phénomène 
comme un point de départ, faciliter la « circulation des cerveaux » présente de 
réelles opportunités. Par exemple, la migration (temporaire) des travailleurs 
du savoir basés dans les pays du Nord pour contribuer au développement des 
connaissances dans les régions les plus pauvres de la planète. Les membres de 
la diaspora africaine installés dans les pays industrialisés pourraient notamment 
jouer un rôle qui n’a pas été effectivement exploré jusqu’à présent (se reporter au 
chapitre de Damtew Teferra, page 97). Les institutions du savoir des pays du Nord 
pourraient également encourager leur personnel à contribuer au développement 
des pays du Sud, que ce soit à titre individuel ou dans le cadre de partenariats 
avec les institutions de ces pays.
réorGAnisAtion de lA recHercHe
Les changements apportés au système mondial de connaissances et d’innovations 
ont des conséquences majeures pour le monde de la recherche. Les chercheurs sont 
amenés à rencontrer d’autres acteurs et à diversifier leurs sources de financement. Les 
principales subventions publiques (gouvernements et autres organismes publics) 
sont attribuées sur une base concurrentielle pour la recherche scientifique, ce qui 
contribue à intensifier la fragmentation des connaissances plutôt qu’à renforcer la 
synergie entre les activités de recherche. De plus en plus de recherches sont conduites 
dans le cadre de partenariats avec des réseaux mondiaux au sein desquels les plates-
formes de connaissances concentrées géographiquement jouent un rôle central.
Que ce soit dans les pays développés ou en développement, les chercheurs vivant 
dans des régions souvent plutôt isolées préfèrent participer et contribuer aux réseaux 
mondiaux de connaissances et, de ce fait, accordent beaucoup moins d’importance 
à la recherche. Leur défi consiste surtout à accéder aux bases de connaissances 
mondiales, à tirer pleinement parti des ressources disponibles et à renforcer leurs 
capacités pour traduire et adapter ces connaissances aux contextes locaux (Saint, 
2003). Stiglitz (1999) a résumé ce processus en une formule accrocheuse : « Scanner 
au niveau mondial et réinventer au niveau local »7. Les chercheurs doivent apprendre 
à participer de manière efficace à ces réseaux. Dans les pays en développement, 
les chercheurs sont lourdement pénalisés dans la mesure où ils ne disposent pas 
d’un accès Internet rapide et fiable. Déjà du mauvais côté de la fracture numérique, 
ils s’efforcent aujourd’hui de ne pas se retrouver du mauvais côté du fossé des 
connaissances.
Hormis le fait de pouvoir accéder aux connaissances via Internet, les chercheurs 
devront acquérir les compétences nécessaires pour extraire des connaissances ciblées 
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à partir de ces réseaux. Ils devront également se « réinventer » pour contextualiser et 
appliquer ces connaissances dans des communautés et des environnements souvent 
défavorisés et dépourvus de ressources, en vue de produire des innovations et des 
applications évolutives de qualité dans la perspective du développement humain 
durable. La mise en place de partenariats avec des chercheurs et des instituts de 
connaissances dans les pays du Nord peut contribuer à renforcer leur participation 
aux réseaux mondiaux de connaissances. Ces partenariats devraient idéalement 
favoriser l’apprentissage mutuel quant à la manière de développer et d’appliquer 
les connaissances acquises selon de nouvelles voies pour appuyer le développement 
humain.
reVitAlisAtion de l’enseiGnement supérieur
Les changements apportés aux systèmes de connaissances et d’innovations – 
renforcés au niveau local grâce à une aide apportée au niveau international – auront 
une incidence sur la formation initiale des entrepreneurs du savoir.
Dans un « petit » monde où les connexions avec le monde global sont limitées, 
la dynamique des connaissances et de l’innovation a tendance à être impulsée par 
des acteurs locaux s’efforçant d’ouvrir de nouvelles opportunités, de relever les défis 
et d’exploiter les connaissances disponibles à l’échelon local. Dans ce monde, les 
connaissances peuvent encore être considérées comme un ensemble de domaines 
de taille limitée pouvant être couverts de manière appropriée par des manuels et des 
programmes. Les enseignants sont reconnus à leur juste valeur pour leur maîtrise des 
connaissances dans les matières enseignées et leur capacité à transmettre ces savoirs 
à un (jeune) auditoire en situation de cours traditionnel. Force est de constater que 
cette approche de l’enseignement a fait l’objet de vives critiques.
Certes, un changement est nécessaire en faveur de nouvelles approches davantage 
axées sur les étudiants, sur la base d’un apprentissage actif qui permettra à ces 
derniers d’acquérir le même niveau de compétences cognitives que dans le cadre 
d’un apprentissage traditionnel, tout en garantissant la pertinence des connaissances 
transmises. Aussi longtemps que le partage du savoir n’était pas entravé par la 
mobilité physique des compétences et des livres, l’image sociale dévolue aux 
enseignants (« ceux qui ont le savoir ») pouvait perdurer. Les progrès enregistrés dans 
le domaine des TIC accélèrent la dégradation de cette image. Dans la mesure où 
les vastes ressources du savoir « mondial » sont accessibles à tous les étudiants, les 
enseignants ne sont plus considérés comme «  omniscients  », mais plutôt comme 
des « chercheurs » qui aiment trouver les réponses aux questions qu’ils se posent et 
formuler des solutions possibles aux problèmes, et tout aussi capables de transférer 
leur curiosité et leurs compétences vers la recherche d’informations et de solutions 
plutôt que de véhiculer des connaissances codifiées.
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Tant de précieuses ressources à portée de main doivent encourager les étudiants à 
se familiariser avec les nouvelles techniques d’apprentissage. On accorde aujourd’hui 
beaucoup moins d’importance à la base traditionnelle de l’enseignement – qui 
consistait à accumuler et à enregistrer des informations dans la mémoire sous 
prétexte qu’elles pourraient servir, un jour. Il faut désormais apprendre aux étudiants 
à développer leurs connaissances si et lorsque le besoin s’en fait sentir, en fonction 
des questions qui se posent et des problèmes à résoudre. Autrement dit, les étudiants 
n’ont plus besoin d’apprendre à travailler à partir d’une base de connaissances 
(plus ou moins statique), mais plutôt avec les connaissances qu’ils collectent et 
interprètent de manière indépendante.
Les étudiants doivent donc être capables d’extraire et d’exploiter des connaissances 
indépendamment. En tant que futurs entrepreneurs du savoir, ils doivent démontrer 
leurs capacités à faire preuve d’initiative personnelle. Dans la société mondiale du 
savoir, les étudiants doivent se comporter comme des « auto-apprenants ». La réalité 
complexe de l’économie mondiale n’apporte quasiment aucune instruction générale, 
ne laisse pas de place à la routine et ne permet pas toujours de clarifier tous les 
problèmes. Par conséquent, les étudiants doivent également apprendre à identifier les 
questions et les problèmes pertinents se rapportant à leurs domaines de connaissance 
et d’expertise, apprendre à les analyser et à identifier les connaissances à capitaliser. 
En outre, ils doivent être capables non seulement de valider les informations qu’ils 
ont trouvées, mais aussi faire une distinction entre les connaissances axées sur la 
recherche, d’une part, et les opinions et les idées reçues, d’autre part – autre problème 
de plus en plus complexe, notamment sur le Web.
Enfin et surtout, les étudiants doivent être capables de contextualiser les 
connaissances pour ensuite les appliquer à des problèmes identifiés8. C’est peut-être 
la partie la plus délicate et, de ce point de vue, la mondialisation constitue un danger 
potentiel en ce sens que le processus de développement de l’apprentissage et du savoir 
pourrait peu à peu se déconnecter de la société, au sein de laquelle les universités 
jouent un rôle important. En Afrique, certaines écoles de commerce ne disposant 
d’aucune capacité locale de recherche ont recours à des enseignants venus d’Europe, 
des Etats-Unis et d’Asie, où les frais de scolarité sont relativement élevés. Un étudiant 
en MBA sera sans doute parfaitement rodé aux subtilités des stratégies marketing de 
sociétés telles que Cisco Systems9, mais ne parviendra pas forcément à appréhender 
les problèmes auxquels un petit commerçant ou un petit garagiste de quartier est 
confronté au quotidien. L’Afrique n’a en aucun cas besoin d’entrepreneurs du savoir 
ni de responsables politiques ayant appris à exploiter et à tirer parti des réseaux 
mondiaux de connaissances. Les étudiants devront être parfaitement capables 
d’utiliser et d’adapter leurs connaissances en faveur du développement.
Le succès des établissements d’enseignement supérieur en Afrique repose sur la 
capacité des étudiants à puiser leurs connaissances dans un réservoir plus vaste à 
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l’échelon mondial et à les appliquer de manière effective dans leurs propres contextes 
pour appuyer le développement local. La question est donc de savoir comment 
organiser l’enseignement de telle sorte que l’acquisition de connaissances à l’échelle 
mondiale permette de répondre à des besoins identifiés à l’échelon local.
Plusieurs possibilités s’offrent aux universités pour former des étudiants capables 
de contextualiser les connaissances. L’une consiste à élaborer des programmes 
d’études qui peuvent être combinés à des programmes de recherche approfondis au 
plan local et mis en œuvre par des chercheurs créatifs et passionnés pouvant inspirer 
les étudiants. Une autre voie consiste à adopter une méthode d’apprentissage par 
problèmes ou par projets (ou similaire) afin d’éveiller la curiosité et la créativité des 
étudiants dans la résolution de problèmes analogues à ceux qu’ils rencontreront 
dans la pratique au cours de leur vie professionnelle.
Malheureusement, tout cela est loin de refléter la réalité dans la plupart des 
régions du monde (en développement). Ce constat montre que les établissements 
d’enseignement supérieur doivent repenser profondément leurs méthodes 
d’enseignement et d’apprentissage. De récents documents d’orientation (comme 
le rapport de la Banque mondiale sur l’enseignement supérieur en Afrique 
subsaharienne) reconnaissent et confirment l’urgence de la situation (Banque 
mondiale, 2008)10.
conséquences pour le renforcement des cApAcités
La situation ci-dessus évoquée a de nombreuses conséquences sur les efforts 
déployés en vue de renforcer les capacités des institutions d’enseignement supérieur 
et de recherche en Afrique. Jusqu’à présent, ces efforts visaient pour la plupart à 
renforcer de manière plutôt traditionnelle les capacités d’encadrement pédagogique 
et de recherche. Ici, « traditionnel » signifie mettre l’accent sur le renforcement des 
capacités nécessaires à la réalisation des travaux de recherche, un exercice quelque peu 
considéré comme « académique », privilégiant, en règle générale, les méthodologies 
de recherche rationnelles, et peu ouvert aux contextes sociétaux. Pourtant, comme 
le note Taylor (et d’autres observateurs), « il est urgent de repenser les paradigmes 
de la connaissance et de l’innovation servant de base à la recherche menée dans 
différents contextes ». C’est également le cas pour les «  relations existant entre les 
activités de recherche menées dans les institutions [d’enseignement supérieur] 
et leur application dans la société en général  ; et la manière dont les besoins de 
développement humain et sociétal contribuent à leur tour à déterminer l’agenda de 
la recherche » (Taylor, 2008).
Le renforcement des capacités caractérise un effort collectif axé sur l’enseignement 
présentiel ou dispensé en salle de classe (sinon constitué de cours), dont le contenu 
est plus théorique qu’appliqué, fondé sur une démarche pertinente de développement 
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et sur des méthodes innovantes. D’une certaine façon, cette approche est tout à fait 
compréhensible. Dans la mesure où les lignes à faible débit et l’accès limité aux 
ordinateurs restent monnaie courante en Afrique, la restriction de l’espace est encore 
bien réelle. Comme évoqué précédemment, de par cet isolement, l’enseignant est 
d’abord reconnu comme source de savoir et ensuite pour sa capacité à inspirer et à 
mobiliser la curiosité intellectuelle des étudiants.
Dans ce contexte, il est concevable que la plupart des ressources mobilisées 
en faveur de l’enseignement supérieur en Afrique soient encore principalement 
allouées aux universités traditionnelles – apparues au fil des siècles dans le monde 
industrialisé – dotées de bibliothèques et d’amphithéâtres. Ceci dit, on constate 
aujourd’hui dans les pays en développement une amélioration des infrastructures en 
matière de TIC, non sans conséquences sur la gestion des systèmes d’enseignement. 
Certes, il faut investir dans les universités africaines du futur, mais il est aussi 
important d’anticiper les changements à venir. Saint, par exemple, voit un nouveau 
rôle pour les bibliothèques universitaires  : celui de centre de ressources interactif 
en information, proposant de nombreux matériels pédagogiques didactiques 
et informatiques et ouvert aux étudiants et à la communauté environnante. Les 
bibliothèques traditionnelles devront progressivement se réinventer autour de plates-
formes électroniques de partage des connaissances (Saint, 2003). Et pour y parvenir, 
des changements s’imposent au sein même des universités. Elles devront tout d’abord 
comprendre que la bibliothèque traditionnelle doit évoluer pour devenir partenaire 
à part entière de l’institution universitaire. Toujours est-il que la transformation 
d’une bibliothèque en centre de ressources d’apprentissage dernier cri nécessitera par 
la suite une révision complète de l’organisation au sein de l’institution universitaire.
Dans un avenir proche, de nombreux cursus (sinon la plupart) – résidentiels 
ou à distance – seront vraisemblablement centrés sur les cours magistraux, les 
cours en ligne, la formation pratique et le travail de groupe, autant de situations 
d’apprentissage qui sont propices à une utilisation pertinente des TIC. Ces 
programmes bouleverseront profondément les modèles éducatifs actuels et devront 
s’accompagner d’une révision complète des méthodes pédagogiques existantes, mais 
aussi de pratiques pédagogiques innovantes et d’approches novatrices en matière 
d’enseignement.
L’essor de l’économie mondiale du savoir, rendu possible par le déploiement 
rapide des TIC, a un impact sur l’enseignement supérieur dans les pays en 
développement. Pour tirer pleinement parti d’opportunités aujourd’hui inexploitées, 
les universités et les autres institutions d’enseignement supérieur devront repenser 
leurs stratégies de renforcement des capacités en matière d’enseignement et de 
recherche.
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notes
1  Ce chapitre s’inspire en partie d’un document présenté à l’école d’été du Ceres sur 
l’enseignement et le développement international : comprendre l’interdépendance complexe 
entre la recherche et la politique, Université radboud, Nimègue (Pays-Bas), juillet 2009.
2  etant donné qu’il n’existe aucune définition qui tienne compte de manière satisfaisante des 
grands fossés existant entre pays (par exemple, développé / sous-développé (ou en 
développement), riche / pauvre, industrialisé / rural, etc.), nous utilisons ici le terme « division 
Nord-sud », qui peut effectivement paraître incorrect à bien des égards.
3  Différentes études (par exemple, Bijker, 2006) remettent en cause les relations directes existant 
entre la production des connaissances, l’innovation et la croissance économique, ce qui signifie 
que, s’il existe effectivement une relation, celle-ci est extrêmement complexe.
4  luc soete est directeur de l’UNU-Merit (institut pour les nouvelles technologies de l’Université 
des Nations unies et Centre de recherche économique de Maastricht sur l’innovation et la 
technologie).
5  Pendant des années, l’un des problèmes majeurs de l’enseignement supérieur dans les pays en 
développement a été de copier sans réserve les programmes élaborés dans les pays du Nord, ce 
qui contribuait souvent à les rendre peu utiles ou pertinents dans leur contexte.
6  « la plupart des connaissances à travers le monde ne sont pas produites là où leurs applications 
s’avèrent d’autant plus nécessaires. le défi consiste donc à transférer les connaissances qui ont 
pu être produites n’importe où dans le monde là où elles pourront être utilisées dans un 
contexte spécifique de résolution de problèmes. Dans la mesure où l’afrique ne dispose pas 
aujourd’hui d’infrastructures suffisantes pour participer à l’économie mondiale du savoir, le 
renforcement des capacités organisationnelles et technologiques (ressources électroniques) 
nécessaires pour identifier, avoir accès et s’approprier de nouvelles connaissances externes en 
vue de résoudre des problèmes au niveau local permettra d’explorer de nouvelles voies pour le 
développement » (saint, 2003).
7  Ce qui, d’ailleurs, est un moyen parfaitement légitime pour générer de nouvelles connaissances 
« localisées ». « la mise en œuvre locale d’une politique centralisée, qui déboucherait sur une 
dynamique de transformation sociale, se révèle être en réalité un processus de découverte 
sociale à l’échelon local » (Donald schön, cité par stiglitz, 1999).
8  Dans un extrait tiré d’une publication de Patrinos (2002), paru dans une brochure MUNDO, il est 
stipulé que « l’émergence de la société mondiale du savoir implique le PassaGe : d’un 
enseignement sanctionné par un diplôme a un apprentissage tout au long de la vie ; d’un 
apprentissage fondé sur le savoir a l’application des connaissances ; d’un savoir fondé sur 
diverses disciplines a un savoir intégré (multidisciplinaire) ; d’un apprentissage par cœur a 
l’analyse, la synthèse et la compréhension ; d’un apprentissage utile et fortuit a un 
apprentissage à la demande ; d’un apprentissage directif a un apprentissage fondé sur 
l’initiative ; et de l’étude individuelle aU travail de groupe (d’équipe) ».
9  Cisco systems est une multinationale américaine spécialisée dans les technologies et les services 
de communication.
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10  « le défi le plus difficile à relever pour les institutions d’enseignement supérieur, qui prônent le 
développement d’une culture de l’innovation, est peut-être de rompre avec la pédagogie dite 
traditionnelle. les changements requis sont connus : perspectives interdisciplinaires plutôt que 
disciplinaires ; flexibilité de l’apprentissage ; travail de groupe plutôt que cours magistraux ; 
résolution des problèmes plutôt que mémorisation des faits ; apprentissage par la pratique pour 
compléter les cours théoriques ; évaluation de l’apprentissage démontrant les compétences au 
lieu des examens à choix multiples ; aptitudes à communiquer et culture informatique » (Banque 
mondiale, 2008).
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Le monde du savoir vu d’Afrique
Olusola Oyewole
Commission de l’Union africaine, Addis-Abeba, Ethiopie
Le savoir est devenu une force agissante de l’ère moderne. L’utilisation créative des 
connaissances existantes est à la base de la création de richesses. Mais les pays 
africains rencontrent des difficultés considérables pour produire, acquérir et diffuser 
ces connaissances. L’enseignement supérieur est reconnu comme un moteur essentiel 
du développement socio-économique et, à ce titre, les pays africains seraient bien 
avisés d’investir dans ce secteur. Dans ce chapitre, l’auteur identifie les piliers d’une 
économie moderne fondée sur la connaissance, examine les défis auxquels de 
nombreux pays africains sont confrontés et formule un certain nombre de 
recommandations sur les choix stratégiques à opérer.
L’accumulation et l’application des connaissances constituent des facteurs majeurs de 
développement économique et sont aujourd’hui au cœur de l’avantage concurrentiel 
d’un pays dans l’économie mondiale (Salmi, 2003). Les connaissances peuvent 
contribuer de différentes façons au développement socio-économique, notamment :
•  accroître la compétitivité et la productivité ;
•  favoriser l’amélioration du bien-être et une gestion globale de l’environnement ;
•  améliorer la nutrition, lutter contre les pandémies et les catastrophes naturelles ;
•  promouvoir l’amélioration des institutions et la bonne gouvernance – il s’avère 
qu’il existe une corrélation claire entre les faibles niveaux d’éducation et la 
fréquence des guerres civiles ou des conflits ethniques à travers le monde ;
•  faciliter les processus décisionnels ;
•  revitaliser les économies.
L’utilisation créative des connaissances permet aux pays, aux communautés, aux 
individus et aux entreprises d’exploiter leurs ressources, d’améliorer leur bien-être 
et de contribuer ainsi au développement. Selon la Banque mondiale (2007b), « le 
simple fait de posséder des connaissances, aussi nécessaires soient-elles, ne garantit 
pas leur utilisation efficace. Il faut être à même de choisir les types de connaissances 
appropriés, de maîtriser leur application, de les adapter à des contextes spécifiques, 
de les faire évoluer et d’y apporter des améliorations ». Force est de constater que les 
connaissances peuvent dans certains cas être disponibles sans pour autant pouvoir 
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être exploitées en raison d’un manque de capacités nécessaires pour les transformer 
et les appliquer. Les parties prenantes impliquées peuvent ne pas avoir l’autorité, 
les capacités ou les ressources matérielles nécessaires pour changer la réalité. Cela 
débouche sur le concept de « connaissance actionnable », qui se définit comme la 
capacité à intervenir pour modifier ou répondre à de nouvelles réalités, sur la base 
des connaissances acquises.
L’économie du savoir requiert un nombre accru de personnes instruites. Le 
continent africain devra se concentrer sur le développement des principaux piliers 
d’une économie du savoir versatile et fournir les moyens nécessaires pour créer, 
acquérir et diffuser des connaissances.
L’étude menée par le groupe de travail sur l’enseignement supérieur et la société 
révèle que les établissements d’enseignement supérieur ont un rôle important à jouer : 
« A défaut d’offrir une perspective d’amélioration de l’enseignement supérieur, il sera 
de plus en plus difficile pour les pays en développement de tirer profit de l’économie 
mondiale du savoir  » (TFHE, 2000  : 9). Le rapport indique qu’il devient «  urgent 
d’assurer la qualité des connaissances générées dans les établissements d’enseignement 
supérieur et leur mise à disposition dans l’économie pour stimuler la compétitivité au 
plan national ». Selon Bloom et al. (2003), de nombreux faits concourent à indiquer 
que l’enseignement supérieur et les connaissances peuvent avoir un impact positif sur 
la croissance économique et la réduction de la pauvreté en Afrique subsaharienne.
Les piLiers de L’écOnOmie du savOir
L’économie du savoir est une économie fondée sur la connaissance, principal moteur 
de la croissance économique. Il s’agit d’une économie dans laquelle l’immatériel (à 
la fois production, acquisition, diffusion et application des connaissances) contribue 
au développement économique. Un processus de développement basé sur les 
connaissances repose sur certaines conditions préalables.
L’enseignement
L’enseignement est le pilier fondamental de l’économie du savoir. Une main-d’œuvre 
instruite et qualifiée est essentielle pour créer, partager, disséminer et utiliser de manière 
efficace les connaissances. L’enseignement a pour objet de former une main- d’œuvre 
éduquée, capable d’actualiser et d’adapter en permanence son savoir-faire pour créer 
et utiliser de manière efficace les connaissances. L’harmonisation des sous-secteurs du 
système éducatif – primaire, secondaire, tertiaire et apprentissage tout au long de la vie 
– contribuera à stimuler la croissance de l’économie fondée sur le savoir.
L’enseignement supérieur n’est pas essentiellement voué à former des personnes 
compétentes. Il a également pour objectif de construire des économies, d’élaborer des 
modèles, des paradigmes et des stratégies de développement humain. Le tableau  1 
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présente un profil des contributions de l’enseignement supérieur à la vie socio-
politique, économique et éducative d’un pays et des avantages qui en découlent pour 
les individus. De tout temps, l’accès aux connaissances a permis de déterminer la 
richesse des individus et des pays, leurs succès et leurs échecs, ainsi que leurs capacités 
à surmonter ou non les difficultés. L’absence d’éducation, plus particulièrement de 
conditions appropriées à l’enseignement, est souvent à l’origine de l’apparition de 
conflits, de craintes et de troubles dans de nombreuses régions du monde.
En Afrique, il existe aujourd’hui plus de 300 établissements d’enseignement 
supérieur accueillant quelque 6,2 millions d’étudiants (Materu, 2007). Au cours 
de ces dix dernières années, le nombre d’établissements privés et d’enseignement 
supérieur à distance a considérablement augmenté en Afrique. Cela est en partie dû 
au fait que les institutions publiques existantes sont incapables de faire face à la 
croissance démographique et à l’accroissement de la demande d’enseignement. Ceci 
dit, le taux brut d’inscription dans l’enseignement supérieur en Afrique n’atteint que 
5 %, contre 70 % en Amérique du Nord et 24 % en Europe.
Les technologies de l’information et de la communication
Une infrastructure moderne et appropriée de technologies de l’information et de 
la communication (TIC) comprend notamment les réseaux téléphoniques, les 
services de télévision/radio et, surtout, l’accès à Internet. Les systèmes d’information 
devraient faciliter la communication, le traitement et la diffusion de l’information 
et, par conséquent, enrichir le vivier des connaissances. Si, au cours de ces dernières 
années, le niveau de développement des TIC s’est considérablement amélioré en 
Afrique, de nombreux progrès doivent encore être réalisés, comme le précise Anna 
Bon dans son chapitre (page 67). Le déploiement des TIC au sein des établissements 
d’enseignement supérieur n’a pas été sans incidence sur leur capacité à générer de 
nouvelles connaissances.
un système d’innovation efficace
L’efficacité d’un système d’innovation repose sur sa capacité à tirer profit des 
nouvelles connaissances et technologies, à exploiter le vivier mondial des 
connaissances qui stocke ses évolutions successives, mais aussi à assimiler et adapter 
ces connaissances aux contextes locaux. Un système national d’innovation peut être 
perçu comme un ensemble d’entreprises, de centres de recherche, d’universités, de 
consultants et d’autres personnes-ressources pouvant apporter leurs connaissances. 
Un système d’innovation est évalué selon plusieurs paramètres, comme le nombre 
de chercheurs impliqués dans des projets de recherche-développement (R&D) par 
million d’habitants, le nombre d’applications de brevets accordées et le nombre 
d’articles parus dans des revues scientifiques et techniques. Le tableau 1 présente une 
comparaison de certains de ces paramètres au niveau régional.
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Tableau 1. L’enseignement : quels atouts pour les pays et les individus ?
Pays Individus
Sur le plan 
économique
•  Croissance économique
•  Réduction de la pauvreté
•  Croissance durable des revenus
•  Passage à l’économie du savoir
•  Systèmes de recherche et d’innovation
•  Investissements directs à l’étranger
•  Productivité des employés
•  Augmentation des recettes fiscales
•  Amélioration de la consommation
•  Amélioration de la flexibilité du travail
•  Entrepreneuriat
•  Meilleures opportunités d’emploi, avec 
des salaires plus élevés et des avantages 
(comme les pensions)
•  Niveaux d’épargne plus élevés
•  Amélioration des conditions de travail
•  Amélioration de la satisfaction 
professionnelle
•  Mobilité professionnelle
•  Réduction de la dépendance vis-à-vis 
des fonds publics
•  Amélioration des perspectives de 
carrière
Sur le plan 
socio-politique
•  Baisse de la criminalité
•  Renforcement de l’engagement 
communautaire
•  Meilleure implication de la société civile
•  Cohésion sociale
•  Plus grande ouverture d’esprit et plus de 
tolérance
•  Renforcement et maintien des valeurs 
démocratiques
•  Meilleure aptitude au changement social
•  Affirmation d’identités nationales et 
internationales distinctes
•  Transition vers la société du savoir
•  Débat, dialogue et échange éclairés
•  Amélioration de la santé et de 
l’espérance de vie
•  Meilleure qualité de vie
•  Possibilités de mobilité sociale
•  Amélioration du processus décisionnel
•  Amélioration du statut social personnel
•  Optimisation du temps libre
•  Développement des capacités et des 
potentiels individuels
•  Résolution des problèmes sur la base 
d’arguments et de points de vue 
raisonnés
Sur le plan 
pédagogique
•  Enseignants plus qualifiés pour le 
système éducatif
•  Possibilités de recherche accrues dans le 
secteur de l’enseignement supérieur
•  Equipes pédagogiques tournées vers 
l’international
•  Capacité à répondre aux défis de la 
mondialisation
•  Développement de la personne totale
•  Opportunités d’apprentissage tout au 
long de la vie
•  Accomplissement de son destin et rôle 
dans la société
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Tableau 2. Publications scientifiques et applications de brevets par région.
Région Publications scientifiques Applications de brevets
Asie orientale et Pacifique 14,817 65,506
Europe et Asie centrale 34,905 32,728
Amérique latine et Caraïbes 10,093 40,003
Moyen-Orient et Afrique du Nord 3123 926
Asie du Sud 8896 2143
Afrique subsaharienne 3499 101
Source: Tijssen (2007).
Les tendances observées en matière de production à long terme de publications 
scientifiques en Afrique indiquent que la contribution du continent africain à la 
production des connaissances mondiales a légèrement chuté depuis les années 1990 
(Tijssen, 2007). L’Afrique en général a vu le nombre de ses publications scientifiques 
diminuer de 11 % par rapport au niveau record enregistré en 1987, alors que le 
nombre de publications scientifiques a diminué de près d’un tiers (31 %) en Afrique 
subsaharienne. Dans l’ensemble, la fréquence de citations des articles est largement 
inférieure à la moyenne mondiale, ce qui met en évidence le manque de visibilité et 
d’impact de la science africaine.
Le secteur de la recherche en Afrique est confronté à de nombreux problèmes. Les 
pays d’Afrique subsaharienne consacrent en moyenne moins de 0,3 % du PIB à la 
recherche – le niveau le plus bas du monde. La part de l’Afrique dans la production 
scientifique mondiale a chuté de 0,5 % au milieu des années 1980 à 0,3 % au 
milieu des années 1990. L’Afrique, qui affiche le nombre de chercheurs par million 
d’habitants le plus bas et abrite 12 % de la population mondiale, représente moins 
de 1,5 % des articles de recherche publiés chaque année (Oyewole, 2006). Rapportée 
au nombre de chercheurs par million d’habitants, sa capacité en matière de création 
de connaissances nouvelles est en outre la plus faible du monde (voir tableau 3). Le 
nombre de titres universitaires décernés et le niveau des formations diplômantes de 
troisième cycle figurent parmi les nombreux indicateurs très souvent utilisés pour 
évaluer le potentiel d’aptitude des institutions à générer des connaissances.
En règle générale, le niveau de la formation post-universitaire reste peu élevé 
dans bon nombre d’universités africaines. Les ratios enseignants/étudiants sont 
par ailleurs très élevés, ce qui signifie que la plupart des enseignants-chercheurs 
consacrent la majeure partie de leur temps à enseigner, au détriment de la recherche 
qui est génératrice de connaissances. Le pourcentage d’enseignants-chercheurs 
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titulaires d’un diplôme d’enseignement de troisième cycle est généralement faible 
dans la plupart des universités. Ces facteurs ont des conséquences sur la capacité 
des universités à servir de plates-formes de génération de connaissances pour leur 
pays ou leur région (Dans le présent ouvrage, Fred Hayward dresse un panorama du 
système d’enseignement de troisième cycle et de la recherche post-universitaire dans 
d’autres régions du monde.)
Gouvernance et appui politique
L’appui politique et la gouvernance comprennent un certain nombre de mécanismes 
(régimes institutionnels, règle de droit, réglementations et politiques commerciales) qui 
permettent de mobiliser et d’affecter des ressources, de promouvoir l’entrepreneuriat 
et d’encourager la création et le déploiement de connaissances en vue d’une utilisation 
effective. Les régimes de gouvernance constituent un cadre institutionnel approprié 
pour orienter la formulation des politiques économiques et guider les institutions afin 
d’améliorer le processus de mobilisation et d’allocation des ressources, de stimuler la 
créativité et d’encourager la diffusion et l’utilisation des connaissances existantes.
Les enjeux
Les établissements d’enseignement supérieur en Afrique sont confrontés à de 
multiples difficultés (liées au manque de financement, au leadership et à la 
gouvernance, à l’exode des compétences, aux mauvaises conditions de travail et 
de vie, au VIH/SIDA et à la mondialisation) dans leurs efforts de contribution à la 
connaissance internationale.
Tableau 3. Nombre de chercheurs dans les pays sélectionnés.
Pays Nombre de chercheurs par million d’habitants
Maurice 201
Nigeria 15
Afrique du Nord 160
Afrique du Sud 192
Ouganda 25
Source : adapté de Materu (2007).
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Financement
Les pays d’Afrique subsaharienne consacrent, on l’a vu, en moyenne moins de 
0,3 % du PIB à la recherche. De ce fait, de nombreux chercheurs sont confrontés 
à des problèmes majeurs : conditions de travail médiocres, faibles rémunérations, 
équipements insuffisants et absence de perspectives de carrière. Ce qui, en plus 
de saper le moral des chercheurs africains, encourage la migration vers les pays 
industrialisés.
politique de recherche
En Afrique, peu d’universités se sont dotées de vraies politiques de recherche et de 
structures de gestion de recherche adéquates. Les fonds qui sont alloués à la recherche 
dans certaines universités ne sont pas judicieusement répartis.
environnement propice
Rares sont les conditions de travail et de vie propices à la recherche en Afrique. 
L’instabilité qui règne dans de nombreux pays inhibe leur capacité à générer des 
connaissances. Il est nécessaire d’assurer une gouvernance équilibrée et de garantir 
un haut degré d’autonomie.
compétences en gestion des connaissances
Le continent africain manque de personnes suffisamment compétentes dans la 
gestion de la recherche et des connaissances. De nombreux chercheurs rencontrent 
encore des difficultés pour obtenir une bourse de recherche. Il faudra mettre en place 
des programmes de renforcement des capacités et doter les responsables d’université 
des compétences requises en matière de gestion des connaissances dans le but 
d’améliorer la qualité de la recherche.
collaboration
Les créneaux de coopération entre chercheurs (organisation en réseau et 
collaboration) n’ont pas été suffisamment sollicités. Des efforts sont nécessaires pour 
favoriser les échanges entre les chercheurs africains et ceux du reste du monde. Il 
convient, qui plus est, de mettre en place des initiatives de vulgarisation des résultats 
de la recherche en Afrique.
diffusion des connaissances
La diffusion des connaissances est un processus compliqué en Afrique dans la mesure 
où de nombreux chercheurs parviennent difficilement à publier leurs travaux dans 
les revues internationales. Les éditeurs n’accordent que très peu d’intérêt aux articles 
consacrés à des initiatives locales, ce qui limite la diffusion la plus large possible des 
résultats de la recherche.
OlUsOlA OyEwOlE28
mondialisation
La mondialisation est un défi émergent pour l’enseignement supérieur en Afrique. 
L’une des manifestations les plus visibles de la mondialisation a été l’émergence du 
marché de l’enseignement supérieur « sans frontières », dans lequel les universités 
des pays en développement assurent la promotion de leurs filières en Afrique. 
Ces nouveaux acteurs particulièrement difficiles à réglementer comprennent les 
universités privées à but lucratif, les «  universités  » d’entreprise, les sociétés de 
médias qui proposent une sélection de programmes éducatifs et les associations 
professionnelles. La mondialisation a également favorisé la mobilité des enseignants 
et des étudiants, accélérant la migration des élites et la fuite des cerveaux.
Les acteurs 
Parmi les principaux acteurs impliqués dans le processus de production, d’acquisition 
et de diffusion des connaissances en Afrique, citons notamment les établissements 
d’enseignement supérieur, les gouvernements nationaux ou les organisations non 
gouvernementales (ONG).
Les établissements d’enseignement supérieur
Les établissements d’enseignement supérieur concourent plus que n’importe quelle 
autre institution à la production des connaissances et contribuent à leur diffusion, 
dans leur propre pays et à travers le monde. Kearney (2009 : 11) note que les activités 
de recherche menées au sein des institutions universitaires restent la principale source 
de connaissances et d’innovations à l’échelon national, régional et international.
Il est nécessaire de doter les universités africaines du leadership institutionnel 
indispensable à la mise en œuvre d’une solution pertinente et innovante de 
production, d’acquisition et de diffusion des connaissances. Il faut, à cet effet, faire 
émerger une vision positive de la mission et des objectifs des institutions, adossée 
à des plans stratégiques clairement articulés capables de traduire cette vision en 
cibles et programmes concrets (Salmi, 2009). Les universités africaines doivent de 
surcroît améliorer leurs programmes d’études de troisième cycle et allouer des fonds 
supplémentaires à la recherche.
Singh et Manuh (2007  : 12) corroborent cette idée en rappelant que les 
établissements d’enseignement supérieur en Afrique doivent réfléchir aux enjeux de 
l’économie émergente du savoir, « en lien avec les grands domaines fonctionnels 
spécifiques à l’enseignement, à la recherche et aux engagements communautaires, 
pour non seulement élaborer de nouveaux programmes d’études et de nouvelles 
qualifications répondant aux besoins d’enseignement et de recherche identifiés, mais 
aussi définir des thèmes de recherche appropriés visant à produire les connaissances 
requises et créer de nouveaux partenariats et des coentreprises avec des industriels, 
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des PME, des ministères, des organisations communautaires et d’autres parties 
prenantes ».
Pour relever les défis de la mondialisation, en particulier la mondialisation des 
connaissances, les établissements d’enseignement supérieur en Afrique devront :
•  intégrer le processus de production, d’acquisition et de diffusion des 
connaissances dans leur vision et leur mission institutionnelles ;
•  mettre au point des plans stratégiques visant à améliorer le processus de 
production, d’acquisition et de diffusion des connaissances ;
•  soutenir un leadership efficace et engagé, avec une administration stratège et 
transparente ;
•  promouvoir l’innovation dans leur enseignement, la recherche et les services 
communautaires ;
•  fournir un appui fonctionnel en termes d’infrastructures, de financement et de 
ressources humaines au processus de production, d’acquisition et d’utilisation 
des connaissances ;
•  mettre en place des unités institutionnelles afin d’améliorer la gestion de la 
recherche et de l’innovation ; 
•  promouvoir le renforcement des capacités en matière de gestion des connaissances 
au sein des institutions.
Les gouvernements nationaux
Les gouvernements nationaux jouent un rôle de premier plan dans la mise en œuvre 
de politiques d’orientation destinées à déterminer la capacité de leur pays à acquérir 
et diffuser des connaissances. Ils contribuent également à l’élaboration de cadres 
stratégiques et financent la création d’environnements propices au développement 
des connaissances.
Parmi les autres acteurs clés, citons les instituts et centres de recherche régionaux 
et nationaux, les ONG continentales et internationales ainsi que les autres partenaires 
du développement, les plates-formes régionales de connaissances, les réseaux de 
recherche, les éditeurs et autres médias, ainsi que le secteur privé.
impLicatiOns stratéGiques 
Il est évident que l’Afrique reste à la traîne en ce qui concerne la génération des 
connaissances et qu’elle n’a pas encore tiré profit des opportunités offertes par 
l’économie du savoir. De nombreux auteurs ont fait ressortir l’importance de mettre 
en place des stratégies dont le but est de combler le fossé séparant l’Afrique du 
reste du monde (Hassan, 2001  ; Sachs, 2005). Quoi qu’il en soit, il est nécessaire 
d’élaborer des stratégies appropriées visant à promouvoir les connaissances et 
l’économie fondée sur le savoir en Afrique.
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Les recommandations suivantes visent à aider les pays africains à surmonter les 
obstacles à l’économie du savoir et à augmenter le niveau de production, d’acquisition 
et de diffusion des connaissances dans la région. Un certain nombre d’options 
stratégiques peuvent être envisagées pour favoriser la génération et l’utilisation des 
connaissances en Afrique (voir tableau 4).
Tableau 4. Options stratégiques pour promouvoir les connaissances en Afrique.
Problèmes 0ptions stratégiques
Manque de financement pour 
permettre à la recherche de produire 
de nouvelles connaissances 
•  Exhorter les pouvoirs publics à allouer des fonds au secteur de 
l’enseignement supérieur et de la recherche
Manque de vraies politiques de 
recherche
•  Formuler des politiques stratégiques intégrées mettant en exergue 
l’importance de la contribution stratégique des connaissances pour appuyer 
le développement économique
•  Elaborer des politiques et des programmes nationaux destinés à renforcer 
les quatre piliers de l’économie du savoir (éducation, innovation, TIC, 
gouvernance)
Manque de capacités suffisantes au 
plan institutionnel pour la recherche 
et la gestion des connaissances
•  Aider les établissements d’enseignement supérieur à renforcer leurs 
capacités de recherche et de gestion des connaissances
•  Promouvoir l’innovation et la recherche au niveau local et régional
Manque d’environnements propices 
à la génération des connaissances
•  Créer des environnements propices au maintien de la paix et au 
développement des connaissances
•  Faciliter le suivi-évaluation stratégique de la recherche et de ses enjeux 
dans différents pays    
Manque de collaboration entre les 
entrepreneurs du savoir
•  Tisser des liens entre les entrepreneurs du savoir en Afrique et dans les 
autres régions du monde
Manque de compétences en gestion 
des connaissances
•  Réformer le système éducatif pour répondre aux demandes émanant de 
l’économie du savoir
Fossé de l’information •  Mobiliser la recherche et l’innovation au niveau local et régional
•  Promotion et plaidoyer pour l’appropriation des savoirs
Manque de possibilités en matière 
de diffusion des connaissances
•  Encourager la production et la diffusion des informations dans les revues, 
les bulletins et les journaux africains
•  Permettre aux utilisateurs finaux d’accéder à bas prix ou gratuitement aux 
ordinateurs et à Internet
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mobiliser les gouvernements 
Les dirigeants politiques en Afrique doivent prendre conscience de la nécessité de 
soutenir les institutions qui créent et transfèrent de la connaissance à l’échelon 
national. L’intervention de la Commission de l’Union africaine peut notamment 
s’avérer opportune à cet égard. Il faut encourager les gouvernements à injecter des 
fonds supplémentaires dans le système éducatif global et la recherche, mais aussi 
à accroître leurs dépenses dans l’enseignement supérieur en vue de construire une 
économie fondée sur le savoir.
infrastructures de connaissances
Les fonds alloués à l’enseignement doivent permettre d’améliorer la qualité et la 
portée des infrastructures de connaissances dans chaque pays. Pour renforcer la 
compétitivité, il est nécessaire de favoriser le développement des disciplines stratégiques 
(comme l’informatique et les technologies de l’information), des techniques d’auto-
marketing et des compétences entrepreneuriales et interpersonnelles. Les universités 
ouvertes ou virtuelles, ainsi que l’enseignement à distance, pourraient servir ces objectifs 
stratégiques.
politiques et réformes
Il faudra concevoir des politiques de recherche et d’innovation appropriées à 
l’échelon national et institutionnel pour accompagner les réformes visant à réduire 
l’exode des compétences et à inverser la tendance dans ce domaine. Il conviendra en 
outre de mettre en œuvre des politiques spécifiques favorisant l’innovation, le travail 
en réseau, la collaboration, la formation post-universitaire et la recherche.
renforcement des capacités
Les universités et les autres institutions d’enseignement supérieur en Afrique 
devront renforcer leurs capacités institutionnelles et humaines afin de participer 
effectivement au développement de l’économie mondiale du savoir. Elles devront 
en particulier créer des organes internes ou des centres de R&D pour coordonner les 
travaux de recherche et assurer la formation professionnelle du personnel pour être à 
même de gérer des projets d’innovation fondés sur la connaissance.
plaidoyer
Chaque pays africain devrait mener des campagnes de plaidoyer afin de promouvoir 
l’enseignement, la recherche et l’innovation. Ces actions de plaidoyer régulières et 
appropriées viseraient à mettre en lumière les besoins et les réalisations innovantes 
en matière de recherche. Une initiative importante pourrait être rapidement imitée : 
il s’agit de la National University Research Fair (Foire nationale pour la recherche 
universitaire) de la Commission nationale des universités du Nigeria (NUC), 
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événement au cours duquel les universités présentent au public leurs réalisations 
en matière de recherche. Les chercheurs pourraient eux-mêmes faire connaître leurs 
travaux de recherche et solliciter l’appui des parlementaires pour défendre leurs 
causes.
travail en réseau et collaboration
La collaboration entre les chercheurs africains n’est pas féconde. Il faut donc 
encourager les entrepreneurs du savoir à collaborer et à travailler de concert. 
L’amélioration de la mobilité inter-africaine des chercheurs et des étudiants 
faciliterait grandement le partage des connaissances entre disciplines et leur libre 
circulation à travers les frontières nationales.
promouvoir une culture du savoir
Les efforts visant à promouvoir l’économie du savoir devront faciliter l’apprentissage 
tout au long de la vie, qui incite les individus à l’innovation et les encourage à évaluer 
de nouveaux savoirs.
améliorer l’accès aux connaissances
Il est possible d’améliorer l’accès aux connaissances en baissant le prix des ordinateurs 
et en permettant aux utilisateurs finaux d’accéder à bas prix ou gratuitement à 
Internet.
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d’Amérique
Dans ce chapitre, l’auteur dresse un panorama de la situation actuelle de 
l’enseignement post-universitaire en Afrique. Face à l’urgente nécessité de structurer 
et de renforcer la filière en faveur du développement, il suggère la mise en place 
initiale d’une approche régionale. La plupart des universités seront toutefois 
confrontées à de nombreux défis : nécessité de réhabiliter un grand nombre 
d’infrastructures, pénurie de doctorants, manque de financement, absence d’une 
réelle culture de la recherche et liberté de l’enseignement limitée. Il recommande par 
ailleurs un certain nombre de mesures visant notamment à créer des pôles de qualité, 
améliorer la formation disciplinaire des doctorants, améliorer les opportunités de 
recherche au sein des facultés et renforcer l’autonomie des universités. Ces efforts 
devront s’accompagner d’un engagement financier accru de la part des donateurs.
Dans les années 1960 et au début des années 1970, l’enseignement supérieur en 
Afrique était un secteur en pleine expansion. Fort d’un corps enseignant productif 
et créatif, l’enseignement était érigé en priorité absolue et la plupart des universités 
proposaient des cours de travaux pratiques et des espaces de discussion (Sawyerr, 
2004). Fortement dépendante d’une multitude de facteurs (baisse des prix des 
produits de base, protectionnisme, augmentation du prix des importations et 
crises politiques suscitées par des coups d’Etat, l’autoritarisme et les guerres civiles 
notamment), la situation a considérablement changé à la fin des années 1970 
dans la plupart des pays d’Afrique subsaharienne. La Banque mondiale a fait 
l’état de la situation et adressé des recommandations pour réorienter les efforts de 
développement en Afrique. Il était alors question de se concentrer principalement 
sur l’enseignement primaire, à travers le programme « Education pour tous » (EPT). 
En fait, lors d’un colloque réunissant les vice-chanceliers d’université en 1986, les 
experts de la Banque mondiale ont laissé entendre que l’enseignement supérieur en 
Afrique était un luxe et qu’il était peut-être préférable de fermer certaines institutions 
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ou d’envoyer à l’étranger les jeunes diplômés qui recherchaient un emploi 
(Brock-Utne, 2002 : 8).
 La récession économique qui se propage à la fin des années 1970 – combinée 
aux mesures protectionnistes, à la perte du privilège de la clause de la nation la plus 
favorisée, à la réduction des contributions externes au financement, à l’augmentation 
du prix du pétrole et aux situations de crise politique dans de nombreux Etats – a été 
lourde de conséquences quant aux capacités d’octroi de financement aux institutions 
d’enseignement supérieur. Ces difficultés d’accès au financement devaient avoir un 
effet dévastateur sur la plupart des universités et autres institutions d’enseignement 
supérieur en Afrique  : réductions budgétaires, gel des salaires, compression de 
personnel et contingentement du recrutement. Cette période a été marquée, entre 
autres, par la dégradation des infrastructures et la suppression des subventions 
allouées à la recherche dans la plupart des pays d’Afrique subsaharienne. Cette 
situation a eu un impact particulièrement fort sur la qualité de l’enseignement 
supérieur, alors qu’on enregistrait une hausse des demandes d’inscription dans ces 
institutions.
Si le nombre d’étudiants a considérablement augmenté dans les années 1990, 
de nombreuses universités ont souffert d’une pénurie de personnel qualifié qui s’est 
aggravée avec la « fuite des cerveaux » ou la migration des enseignants qualifiés en 
quête de nouvelles opportunités d’emploi plus attrayantes à l’étranger. La qualité 
de l’enseignement s’est détériorée d’une manière générale pour diverses raisons, 
notamment l’augmentation de la taille des classes, la suppression des cours de 
travaux pratiques, la baisse du niveau de qualification de nombreux enseignants, 
la disparition de la collégialité et la perte du sentiment communautaire. De plus, 
le volume et la qualité de la recherche et des publications ont largement diminué 
au cours de cette période compte tenu de la pénurie des fonds alloués (Mugenda, 
2009  : 25), de la charge de travail trop élevée et des bas salaires. De ce fait, bon 
nombre de chercheurs ont eu tendance à rechercher un second emploi pour assurer 
la subsistance de leur famille, mais aussi à se détourner de la recherche au profit 
d’autres types d’activités.
La demande de diplômés susceptibles de contribuer à la croissance économique 
nationale, d’apporter leur part de créativité et leur expertise dans des domaines 
spécifiques (affaires, industrie, gouvernement, entrepreneuriat et bien-être de leurs 
concitoyens), fait peser une pression supplémentaire sur le système d’enseignement 
supérieur. Reconnaissant le rôle central de l’enseignement supérieur dans le 
processus de développement, d’autres pays développés et en développement ont 
investi massivement dans ce secteur. L’écart entre l’Afrique et le reste du monde ne 
s’est donc pas résorbé (Gerritsen, 2009). Cette situation a eu un impact à la fois 
sur la capacité des pays à offrir un espace ouvert pour la formation supérieure et la 
qualité de celle-ci.
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Les études de troisièMe cycLe en AFrique subsAHArienne
La qualité des programmes est ce qui justifie la connexion entre la recherche et 
l’enseignement. Un programme d’enseignement de qualité renforce les opportunités 
de recherche pour les étudiants de maîtrise et doctorat. Force est de constater que la 
mise en œuvre de programmes de troisième cycle a permis de mobiliser l’intelligentsia 
de la région et de renforcer les capacités en matière de génération de connaissances, 
décuplant ainsi le nombre de centres régionaux de formation. En 2009, la Banque 
mondiale a répertorié 23 programmes post-universitaires à l’échelon régional.
Le tableau 1 rassemble des informations provenant de 16 pays africains 
représentant ensemble 2,4 millions d’étudiants, soit près des deux tiers (60  %) 
de la population étudiante totale, estimée à 4 millions d’étudiants, en Afrique 
subsaharienne (Banque mondiale, 2009 : xxvi). Plus de 169 000 étudiants (soit 7 % 
du nombre total d’étudiants dans la région) poursuivent des études de troisième 
cycle dans 14 des pays pour lesquels on dispose de statistiques d’inscription. Des 
programmes de maîtrise sont dispensés dans les 16 pays – seuls 12 d’entre eux 
proposent des programmes de doctorat. Dans les 7 pays pour lesquels on dispose de 
chiffres, le pourcentage d’étudiantes atteint en moyenne 29 %.
La formation post-universitaire a le vent en poupe dans certaines régions 
d’Afrique subsaharienne, et notamment en Afrique du Sud, où le nombre (et le 
volume) de programmes de troisième cycle offerts connaît une croissance fulgurante. 
Même si, au cours de ces dernières années, un certain nombre de programmes de 
troisième cycle créatifs et innovants ont vu le jour en Afrique, de nombreux obstacles 
freinent le développement du secteur de l’enseignement supérieur (ce point sera 
détaillé ultérieurement). Les pays sont confrontés à des difficultés financières, mais 
également exténués par la valse des pouvoirs et le manque de volonté politique de la 
part des gouvernements.
L’enseignement post-universitaire repose davantage sur l’amélioration des 
programmes de formation que sur le renforcement des capacités humaines 
et physiques au sein des différentes institutions. L’essor de la filière a eu des 
répercussions dramatiques pour les établissements publics d’enseignement supérieur, 
notamment  l’épuisement des ressources, des enseignants surchargés de travail, la 
«  fuite des enseignants » et la baisse globale de la qualité. Le fait que la recherche 
constitue en quelque sorte l’épine dorsale de l’enseignement post-universitaire a 
également freiné le processus de développement de ces programmes.
A quelques exceptions près, l’enseignement post-universitaire n’a pas joué le 
rôle attendu dans le développement économique ni même contribué à améliorer 
les filières de premier cycle, ou concouru à l’accomplissement des missions de 
service public. Tout cela reflète en partie les crises économiques et politiques qui ont 
sévèrement touché de nombreux Etats africains, la lutte contre l’apartheid en Afrique 
du Sud, l’indifférence de la Banque mondiale et de la plupart des autres donateurs 
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Pays (année considérée) Baccalauréat Maîtrise Doctorat Nombre total 
de diplômés
% étudiantes % diplômés Disciplines enseignées
Afrique du Sud  (2005, 2006) 735 073 44 321 9,434 53 755 44,7 7,3 ag., arch. & env., arts, aff., comm., inf., éd., ang., santé, écon. dom., ind. et 
comm., lang., droit, bibli., sci. vie, math, phil. & relig., éd. phys., psy., pub. ad., 
sci. soc.
Botswana (2006)
Université du Botswana seulement
14 904 1 134 ad 1 134 ad 7,0 ad 
Côte d’Ivoire (1997–98) 100 724 151 oui, ad ad ad ad ad 
Ethiopie (2003–04; 2007)* 172 111 oui, ad oui, ad 5 700 7,8 10,0 ag., art, éd., ang., sci. env., lang., droit, méd., sci. nat., sci. soc.
Ghana (2007–08) 106 382 4 628 280 4 908 24,0 4,6 ag., sci., ang., méd., arch., aff., droit, sci. soc., arts., éd., nuc.
Kenya (2006)
Université de Nairobi seulement 
31 488 6 528 384 6 912 ad 18,0 ad
Madagascar (2007) 25 114 744 430 1 174 31,9 4,7 ag., sci., lang., méd., éd., soc. sci., arts, ang., env.
Malawi (2008) 9 082 459 15 474 30,0 5,2 ag., biol., aff., chim., comm., éco. dév., éd., ang., géog., hist., manag., math, 
méd., phil., sci., théâtre, théologie
Maurice (2006)** 7 715 852 10 852 ad 12,0 ag., sci., lang., sci. soc., ang., env., aff., fin., RH, comm., dév., TIC
Mozambique (2003) 63 000 452 ad 452 ad 0,7 ad
Namibia (2006)
Université de Namibie seulement
7 743 1 157 ad 1 157 ad 13,0 ad 
Nigeria*** (2004) 958 476 oui, ad oui, ad 83 387 ad 8,7 ad 
Ouganda (2006) 92 605 2 100 109 2 209 36,0 2,4 ag., aff. dév., sci. com., écon. et man., éd., env., for., droit, psy., sci. vét., bibli., 
méd., sci. soc., stat. san., ind. arts, tech. arts, phil., pub. pol., sports, étu. 
islam.
RD Congo (1997–98) 15 844 oui, ad oui, ad ad ad ad ad 
Sénégal (2003; 2006) 55 006 oui, ad oui, ad 4 994 ad 10,4 écon., env., Islam, TI, lang. et droit, sci. vie, math, pub. pol., sci., sci. soc., 
télé., res. hyd. 
Tanzanie (2006–07) 47 800 1 996 171 2 167 27,2 4,5 ag., aq. sci., arts, com. & man., inf., éd., ang., forest., droit, sci., vét., info., 
étu. dév., sci. nat.
Total 2 443 067 64 522 10 833 169 275
*       Nombre total de diplômés, Université d’Addis-Abeba seulement.
**    Université de Maurice – doctorants uniquement.
***  Estimation du pourcentage de diplômés (%), universités fédérales seulement.
ad = aucune donnée.
Sources : CHET (2009) Indicateurs de performance applicables à l’enseignement supérieur transnational ; UNESCO (2007) ISCED mapping, 
Ouganda ; Commission nationale de l’enseignement supérieur, Ghana, 2009 ; Ministère de l’Education, Afrique du Sud ; Ministère de 
l’Education, Madagascar, 2009 ; Madikizela, M. (2007) République Unie de Tanzanie, UNESCO ; Mouton, J. et Boshoff, N. (2003) La 
République fédérale démocratique d’Ethiopie, UNESCO ; UNESCO (2009) ISCED Mapping, Ethiopie ; NCHE (2006) Etat de la situation de 
l’enseignement supérieur en Ouganda 2006 ; CHE (2009) Etudes post-universitaires en Afrique du Sud : profil statistique ; Université de 
Maurice (2007) Rapport annuel 2006-2007, appendice 2 ; Teng-Zeng, F. (2007) République du Sénégal, UNESCO ; Banque mondiale (2003) 
Rapport d’achèvement de projet, République du Sénégal ; Ministère de l’Enseignement supérieur, de la Science et de la Technologie, 
Mozambique (2003) Dados Estatisticos do Ensino Superior e das Instituicoes de Investigacao (Mozambique) ; Saint, W. (2004) 
Enseignement supérieur en Ethiopie. JHEA, 1 (3).
Tableau 1. Effectifs étudiants selon le diplôme et le type de formation dans les 16 pays africains sélectionnés. 
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Pays (année considérée) Baccalauréat Maîtrise Doctorat Nombre total 
de diplômés
% étudiantes % diplômés Disciplines enseignées
Afrique du Sud  (2005, 2006) 735 073 44 321 9,434 53 755 44,7 7,3 ag., arch. & env., arts, aff., comm., inf., éd., ang., santé, écon. dom., ind. et 
comm., lang., droit, bibli., sci. vie, math, phil. & relig., éd. phys., psy., pub. ad., 
sci. soc.
Botswana (2006)
Université du Botswana seulement
14 904 1 134 ad 1 134 ad 7,0 ad 
Côte d’Ivoire (1997–98) 100 724 151 oui, ad ad ad ad ad 
Ethiopie (2003–04; 2007)* 172 111 oui, ad oui, ad 5 700 7,8 10,0 ag., art, éd., ang., sci. env., lang., droit, méd., sci. nat., sci. soc.
Ghana (2007–08) 106 382 4 628 280 4 908 24,0 4,6 ag., sci., ang., méd., arch., aff., droit, sci. soc., arts., éd., nuc.
Kenya (2006)
Université de Nairobi seulement 
31 488 6 528 384 6 912 ad 18,0 ad
Madagascar (2007) 25 114 744 430 1 174 31,9 4,7 ag., sci., lang., méd., éd., soc. sci., arts, ang., env.
Malawi (2008) 9 082 459 15 474 30,0 5,2 ag., biol., aff., chim., comm., éco. dév., éd., ang., géog., hist., manag., math, 
méd., phil., sci., théâtre, théologie
Maurice (2006)** 7 715 852 10 852 ad 12,0 ag., sci., lang., sci. soc., ang., env., aff., fin., RH, comm., dév., TIC
Mozambique (2003) 63 000 452 ad 452 ad 0,7 ad
Namibia (2006)
Université de Namibie seulement
7 743 1 157 ad 1 157 ad 13,0 ad 
Nigeria*** (2004) 958 476 oui, ad oui, ad 83 387 ad 8,7 ad 
Ouganda (2006) 92 605 2 100 109 2 209 36,0 2,4 ag., aff. dév., sci. com., écon. et man., éd., env., for., droit, psy., sci. vét., bibli., 
méd., sci. soc., stat. san., ind. arts, tech. arts, phil., pub. pol., sports, étu. 
islam.
RD Congo (1997–98) 15 844 oui, ad oui, ad ad ad ad ad 
Sénégal (2003; 2006) 55 006 oui, ad oui, ad 4 994 ad 10,4 écon., env., Islam, TI, lang. et droit, sci. vie, math, pub. pol., sci., sci. soc., 
télé., res. hyd. 
Tanzanie (2006–07) 47 800 1 996 171 2 167 27,2 4,5 ag., aq. sci., arts, com. & man., inf., éd., ang., forest., droit, sci., vét., info., 
étu. dév., sci. nat.
Total 2 443 067 64 522 10 833 169 275
*       Nombre total de diplômés, Université d’Addis-Abeba seulement.
**    Université de Maurice – doctorants uniquement.
***  Estimation du pourcentage de diplômés (%), universités fédérales seulement.
ad = aucune donnée.
Sources : CHET (2009) Indicateurs de performance applicables à l’enseignement supérieur transnational ; UNESCO (2007) ISCED mapping, 
Ouganda ; Commission nationale de l’enseignement supérieur, Ghana, 2009 ; Ministère de l’Education, Afrique du Sud ; Ministère de 
l’Education, Madagascar, 2009 ; Madikizela, M. (2007) République Unie de Tanzanie, UNESCO ; Mouton, J. et Boshoff, N. (2003) La 
République fédérale démocratique d’Ethiopie, UNESCO ; UNESCO (2009) ISCED Mapping, Ethiopie ; NCHE (2006) Etat de la situation de 
l’enseignement supérieur en Ouganda 2006 ; CHE (2009) Etudes post-universitaires en Afrique du Sud : profil statistique ; Université de 
Maurice (2007) Rapport annuel 2006-2007, appendice 2 ; Teng-Zeng, F. (2007) République du Sénégal, UNESCO ; Banque mondiale (2003) 
Rapport d’achèvement de projet, République du Sénégal ; Ministère de l’Enseignement supérieur, de la Science et de la Technologie, 
Mozambique (2003) Dados Estatisticos do Ensino Superior e das Instituicoes de Investigacao (Mozambique) ; Saint, W. (2004) 
Enseignement supérieur en Ethiopie. JHEA, 1 (3).
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(hormis quelques exceptions remarquables) pendant plus de deux décennies, le coût 
exorbitant des technologies nouvelles (TIC notamment) et l’incapacité de la plupart 
des gouvernements africains à accorder à l’enseignement supérieur en général toute 
la priorité requise. On ne peut que constater alors le total désintérêt à l’égard de 
l’enseignement post-universitaire sur le continent (exception faite de l’Afrique du 
Sud).
opportunités et potentieL
Akilagpa Sawyerr (2004  : 217) insiste tout particulièrement sur l’importance 
de l’enseignement supérieur pour le développement : «  Il est clair en tout état de 
cause que les systèmes de génération, de synthèse, d’adaptation et d’application des 
connaissances en Afrique ont un rôle crucial à jouer pour mieux servir la cause de 
l’intérêt national tant sur le front économique, social, culturel que politique. Les 
universités et leurs programmes de recherche et de formation avancée jouent un 
rôle essentiel dans ces systèmes de connaissances. En Afrique plus qu’ailleurs, les 
universités continuent de consacrer l’essentiel de leurs activités à la recherche et de 
former la quasi-totalité de leurs chercheurs. »
Afin de promouvoir le développement de l’enseignement supérieur, il convient 
d’encourager plus avant la formation des enseignants au niveau local, ce qui permet 
d’inclure une composante culturelle et historique dans la mission d’enseignement. 
Par ailleurs, la qualité des programmes de troisième cycle dispensés dans les 
universités africaines donne du souffle aux débats intellectuels plutôt animés, au 
cours desquels les universitaires africains « … doivent être à même d’examiner de 
façon critique et de remettre en cause de leur propre point de vue les connaissances 
externes pour les reconstruire dans leur propre intérêt et développer leurs propres 
théories, modèles [et] outils analytiques qui mettraient en scène ou remettraient en 
cause les modèles universels américains ou les modèles eurocentriques » (Szanton et 
Manyika, 2001 : 17).
L’amélioration des études post-universitaires au niveau local repose sur des 
facteurs à la fois pratiques et économiques. Une formation locale coûte dix fois 
moins cher qu’une formation à l’étranger. Au niveau local, les programmes d’études 
supérieures encouragent également les jeunes professionnels brillants à poursuivre 
des études de troisième cycle tout en travaillant et en restant près de chez eux et de 
leurs familles.
A court terme, le nombre de programmes post-universitaires de qualité sera 
restreint compte tenu des difficultés auxquelles sont confrontées de nombreuses 
universités en Afrique subsaharienne, à savoir le manque de moyens financiers et le 
nombre limité d’enseignants compétents à même de conseiller les jeunes diplômés. 
Aussi, une approche régionale ciblant les programmes d’études ambitieux déjà 
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existants s’impose de fait pour les toutes prochaines années. Puissent les donateurs 
et les gouvernements reconnaître l’importance de l’aide octroyée aux étudiants 
dans les meilleures institutions africaines. De surcroît, les programmes médiocres 
ne produisent pas de diplômés qualifiés, ce qui ne résout en rien le problème de 
l’amélioration de la qualité. La mise en place de formations de troisième cycle 
de qualité requiert la prise de décisions appropriées et réalisables. Il faut se poser 
la question de savoir quelles sont les universités capables de conduire au niveau 
d’excellence requis, d’offrir les infrastructures d’enseignement et de recherche 
nécessaires et d’accueillir des étudiants originaires d’autres pays d’Afrique. Il ne reste, 
semble-t-il, qu’un noyau d’excellence – des universitaires, des chercheurs et des 
administrateurs entièrement dévoués ainsi que des professeurs débutants, brillants 
et pleins d’énergie, personnellement impliqués dans des travaux de recherche sérieux 
et des programmes de formation supérieure avancée (Szanton et Manyika, 2001 : 42) 
dans la plupart des universités. Il s’agit généralement de personnels surmenés et sous-
payés. De quoi ont-ils véritablement besoin ? Des conditions, des infrastructures et 
de l’appui nécessaires pour élaborer les programmes de qualité tant attendus.
Des modèles régionaux peuvent être établis avec l’appui des gouvernements, des 
organismes donateurs et des fondations. A court terme, cette coopération s’avère 
cruciale. A long terme, elle aidera les établissements d’enseignement supérieur 
en Afrique subsaharienne et permettra aux étudiants africains non seulement 
de poursuivre leurs études dans des pays autres que le leur pour parfaire leur 
expérience culturelle, mais aussi de travailler avec les grands esprits de la planète, une 
opportunité incontournable sur le plan intellectuel.
Les enjeux pour L’enseigneMent post-universitAire
En Afrique subsaharienne, les institutions qui cherchent à développer un 
enseignement supérieur de qualité, ou à renforcer l’attractivité et la qualité de l’offre 
de formation, se trouvent confrontées à des enjeux importants. La présente section 
en décrit un certain nombre.
ressources humaines
Les ressources humaines constituent l’un des problèmes les plus difficiles à résoudre. 
La question du vieillissement du corps enseignant peut être remise à plus tard en 
repoussant l’âge de la retraite, comme l’ont fait bon nombre d’universités. A long 
terme, toutefois, la pénurie de doctorants qualifiés rend difficile le remplacement 
des départs ainsi que la formation et le perfectionnement du corps enseignant. Les 
postes d’enseignants-chercheurs sont moins attractifs que par le passé au vu de la 
surcharge de travail, des bas salaires, des perspectives de carrière médiocres et du 
manque de fonds alloués à la recherche.
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Compte tenu de leurs conditions de travail souvent très difficiles, bon nombre 
d’enseignants-chercheurs choisissent de dispenser de façon régulière leurs 
cours dans les institutions privées, de se consacrer exclusivement à la recherche 
(Szanton et Manyika, 2001 : 19), d’accepter un emploi au sein d’organisations non 
gouvernementales (ONG) ou même de s’expatrier. Les passages entre public et privé 
compliquent encore un peu plus l’enseignement post-universitaire, dans la mesure 
où les institutions privées d’enseignement supérieur ne proposent pour la plupart 
que très peu de programmes de troisième cycle, voire aucun.
 
Administration et gouvernance
Dans beaucoup trop de pays, l’enseignement public est aujourd’hui soumis à la 
contrainte des politiques nationales. L’amélioration de l’accès est souvent le reflet 
d’une vision qui résulte de choix politiques – plutôt que le résultat d’une évaluation 
des besoins – par la vertu d’un accroissement des effectifs étudiants sans amélioration 
des installations ni augmentation du nombre de facultés. Dans de nombreux pays, 
les présidents et chanceliers d’université sont plutôt nommés en raison de leurs 
opinions politiques que pour la qualité de leur activité, souvent par le pouvoir en 
place. Le budget des universités est soumis au contrôle très strict des pouvoirs publics 
et bien peu d’attention est en fait accordée à leurs besoins réels.
Il s’avère nécessaire de développer une nouvelle forme de leadership universitaire 
qui tienne compte de l’évolution des différentes filières de l’enseignement supérieur. 
L’accès aux échelons supérieurs de la hiérarchie – de l’échelon le plus bas à celui 
de professeur titulaire – ne suffit même plus à préparer les universitaires les plus 
talentueux à occuper des postes de direction. Aujourd’hui, les hors-cadres doivent 
être à la fois des universitaires chevronnés et des chefs d’entreprise capables de 
mobiliser des fonds, publics ou privés (donateurs, hommes d’affaires, diplômés ou 
citoyens ordinaires). Dans ce nouvel ordre, la plupart des présidents d’université 
consacrent la moitié de leur temps à chercher des financements, ce qui montre à la 
fois l’importance et la nécessité de posséder certaines compétences : bien connaître 
les rouages du monde de la finance, avoir une personnalité extravertie et avenante, 
savoir faire preuve de persuasion et de patience, comprendre le fonctionnement du 
système universitaire, savoir appréhender les besoins en matière d’enseignement et 
de recherche ainsi que les relations humaines. Certes, tout ne s’apprend pas, mais 
une formation spécifique peut s’avérer utile et parfois nécessaire.
Seules les universités disposant de leurs propres mécanismes de contrôle financier 
parviennent (rapidement) à dispenser un enseignement de qualité. Lorsque l’autorité 
est très centralisée au sein d’un ministère ou d’une commission, la décentralisation 
devient nécessaire. Sans un haut degré d’autonomie, les universités n’auront pas 
la flexibilité nécessaire pour apporter des réponses innovantes et originales aux 
problèmes de développement non résolus, ni former les profils de diplômés les 
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plus sollicités sur le marché mondial très concurrentiel de l’emploi (Stern et al., 
2000 ; Oyelaran-Oyeyinka, 2006). Il convient en outre de renforcer la gouvernance 
des universités au sein desquelles la majeure partie du pouvoir et du contrôle est 
restée concentrée aux mains de l’Etat ou de présidents de conseil d’administration. 
Les enseignants-chercheurs doivent pouvoir contrôler le déroulement de la vie 
académique de l’institution au sein d’une structure de gouvernance participative 
qui leur permettra d’améliorer la qualité de l’enseignement, de la recherche et des 
conditions de travail, sans aucune ingérence extérieure, tout en garantissant la 
liberté d’enseignement. Dans le cas contraire, il sera difficile de réunir les conditions 
favorables à l’innovation, la créativité et la recherche.
réhabilitation des infrastructures
La réhabilitation des infrastructures est aujourd’hui un défi majeur auquel les 
établissements d’enseignement supérieur doivent répondre : bâtiments, laboratoires, 
bibliothèques, centres informatiques, matériels pédagogiques et de recherche. Sortir 
la plupart des universités africaines de l’ornière représente un coût énorme.
Financement
L’enjeu du financement est crucial. Comme nous l’avons déjà mentionné, le 
montant des fonds publics alloués à la plupart des établissements d’enseignement 
supérieur a considérablement diminué en termes réels et par tête. Il est actuellement 
en deçà du minimum requis pour définir des cibles de qualité raisonnables et encore 
bien inférieur à ce qui est nécessaire pour former des étudiants de premier cycle 
entreprenants et pérenniser les programmes d’enseignement supérieur.
Parfois, les pouvoirs publics ne sont tout simplement pas disposés à allouer des 
fonds appropriés au secteur de l’enseignement supérieur. Plusieurs pays imposent 
des restrictions de revenus provenant de sources non gouvernementales propres à 
freiner les initiatives entrepreneuriales universitaires, exigeant même que les revenus 
générés retournent dans les caisses de l’Etat. Qu’à cela ne tienne, le développement 
de l’entrepreneuriat universitaire n’est souvent qu’un prétexte pour limiter le 
financement public.
qualité des personnels enseignants
En Afrique subsaharienne, la plupart des institutions sont confrontées à une pénurie 
d’enseignants doctorants. Dans la plupart des pays pour lesquels on dispose de 
statistiques, moins de 50 % des enseignants sont titulaires d’un doctorat. Si le talent 
inné des enseignants-chercheurs n’est pas remis en cause, le manque de formation 
constitue un sérieux obstacle à la mise en place d’un projet de formation spécifique 
nécessaire aux étudiants qui souhaitent s’orienter vers un master ou un doctorat. 
Cela pose des problèmes notamment sur le plan de la qualité des programmes 
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d’enseignement supérieur, dans la mesure où seuls les enseignants titulaires d’un 
doctorat sont à même de superviser la formation des futurs doctorants.
La diminution du nombre d’enseignants expérimentés capables de conseiller les 
étudiants de maîtrise et de doctorat constitue un autre problème lié à cette pénurie 
de doctorants. En outre, peu d’enseignants titulaires d’un diplôme de troisième cycle 
approprié sont des chercheurs actifs eux-mêmes ; ils ne peuvent donc pas servir de 
modèle pour les étudiants de troisième cycle.
recherche
Une recherche de qualité – à travers des résultats qui démontrent un potentiel 
remarquable et contribuent de manière originale à la production de connaissances 
dans un domaine spécifique – doit contribuer au développement de programmes 
d’enseignement supérieur de qualité. Au vu de certaines publications parues dans des 
revues internationales, le nombre de contributions émanant de chercheurs d’Afrique 
subsaharienne a diminué ces vingt-cinq dernières années (Tijssen, 2007). Dans cette 
région d’Afrique, par exemple, le nombre de publications scientifiques a diminué de 
31 % par rapport au niveau record enregistré en 1987 (Tijssen, 2007 : 307). Il faut 
impérativement redoubler d’efforts pour accroître le financement de la recherche. 
Qui plus est, il est essentiel d’améliorer la qualité et les résultats de la recherche 
pour s’assurer de la qualité des programmes proposés. Des efforts concertés sont par 
conséquent nécessaires pour renforcer la recherche et favoriser la création de centres 
d’excellence. La mise en place de programmes d’administration de la recherche 
pourrait contribuer à dynamiser et structurer la recherche universitaire en Afrique.
Liberté d’enseignement
Sans octroi de liberté d’enseignement, de recherche et d’opinion, il sera difficile 
– voire impossible – de promouvoir la qualité de l’enseignement universitaire 
et de construire les sociétés du savoir. On ne peut feindre d’ignorer le nombre 
d’universitaires qui se sont vus supprimer le droit à la liberté d’expression et à 
qui l’on a interdit l’exercice de toute activité intellectuelle (dans le domaine de la 
recherche notamment) en Afrique.
problèmes structurels de l’enseignement post-universitaire
Parmi les problèmes structurels qui remettent en cause l’efficacité des programmes 
de troisième cycle, citons notamment la durée nécessaire pour obtenir une maîtrise 
ou un doctorat dans bon nombre d’institutions. En règle générale, peu d’étudiants 
parviennent à obtenir une maîtrise en deux ans ; la durée moyenne nécessaire pour 
obtenir un doctorat (préparé en quatre ans après une maîtrise de deux ans) est d’au 
moins six ans, souvent davantage.
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Les dangers de l’autofécondation
La plupart des universités ont adopté une politique qui consiste à restreindre 
le recrutement du personnel ou l’accession aux postes de direction aux seules 
personnes qui ont été préalablement formées au sein d’une autre institution. 
Toutefois, compte tenu de la pénurie d’enseignants titulaires d’un doctorat et 
immédiatement disponibles, certaines institutions entendent lever cette restriction 
en formant leurs propres doctorants. Il faudra néanmoins revoir cette interdiction 
pour l’affiner. Recruter ses propres diplômés constitue un danger dans la mesure où 
l’institution perpétue les idées des enseignants-chercheurs déjà en poste sans aucune 
ouverture sur l’extérieur pour mettre en évidence les points de vue observés ailleurs. 
L’augmentation du nombre de doctorants formés en interne pourrait conduire à 
l’inertie de l’institution. La solution, pour les pays qui possèdent plusieurs universités, 
est de donner à certains étudiants l’opportunité d’étudier sur d’autres campus tout 
en enseignant pendant leur temps libre. Les étudiants ainsi formés réintégreraient 
leur université une fois leur doctorat en poche. Une autre approche tout aussi 
pertinente consisterait à mettre en place des programmes de formation alternée, ou 
programmes «  sandwich  ». Ces programmes ont pour avantage de permettre aux 
étudiants qui ont suivi la même filière d’acquérir une expérience dans une autre 
université, pendant une période comprise entre 6 et 12 mois, et de découvrir un 
environnement d’apprentissage différent.
Les limites de la formation post-universitaire
La plupart des programmes de troisième cycle en Afrique suivent les modèles 
britannique et européen de formation au niveau de la maîtrise et du doctorat. 
Rarement complétés par des cours ou des séminaires de troisième cycle sur les 
méthodes de recherche ou la théorie des disciplines, ces programmes s’articulent 
généralement comme suit  : sélection d’un sujet de recherche, approbation par le 
département, travail d’investigation, compte rendu, consultation avec un conseiller 
(et peut-être les membres d’un comité) et soutenance de thèse. Pour l’étudiant qui a 
suivi un programme de premier cycle riche et varié, élaboré dans la plus pure tradition 
européenne, cela semble relativement simple. Un champ d’études inapproprié, en 
revanche, ne permettra pas à l’étudiant d’acquérir suffisamment de connaissances 
dans son domaine de recherche et le modèle de thèse/mémoire proposé ne lui 
permet pas de développer des compétences dans son domaine de prédilection.
Plusieurs universités expérimentent actuellement un modèle américain qui 
propose des cours de troisième cycle et une thèse au niveau de la maîtrise. Le cursus 
du doctorat repose en fait sur cette base. Cette combinaison cours-thèse permet 
non seulement de tenir les étudiants informés des derniers développements dans 
leur domaine de recherche, mais aussi d’améliorer les méthodes de recherche, de 
créer une véritable culture de recherche et de valoriser le parcours de formation 
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des étudiants. Cela permet également de surmonter les limites d’une formation de 
maîtrise ou de doctorat purement axée sur la recherche.
Manque d’appui aux étudiants de troisième cycle
Dans la plupart des pays africains, il existe très peu d’aides (sinon aucune) pour les 
étudiants qui souhaitent poursuivre des études de troisième cycle. Peu d’étudiants 
parviennent à obtenir une bourse pour les accompagner financièrement dans leur 
travail de recherche aboutissant au mémoire de troisième cycle, ni même d’ailleurs 
pour les aider à couvrir les coûts liés à l’hébergement. Peu d’universités disposent 
d’installations adéquates destinées à l’enseignement de troisième cycle, qu’il s’agisse 
de laboratoires, de centres informatiques, d’accès à Internet, de moyens de transport 
nécessaires pour le travail d’investigation sur le terrain ou de locaux destinés à 
l’aménagement de bureaux. Peu de bibliothèques parviennent à répondre aux 
besoins et attentes des étudiants de troisième cycle en matière de recherche  ; elles 
ne proposent pas les types de revues, de livres ou même d’informations dont les 
étudiants peuvent avoir besoin durant leurs études. Comment, dans ce contexte, les 
étudiants peuvent-ils privilégier les thèmes de leur choix, développer leur énergie 
créatrice et leur potentiel d’innovation ?
concurrence des universités privées
Les nouveaux établissements privés d’enseignement supérieur créés au cours 
de la dernière décennie représentent à la fois des défis et des opportunités pour 
l’enseignement post-universitaire. La plupart des universités privées recrutent des 
enseignants-chercheurs dans des établissements publics pour dispenser, à temps 
plein ou à temps partiel, la grande majorité de leurs cours. L’enseignement supérieur 
public finit donc par subventionner l’enseignement supérieur privé. Les enseignants-
chercheurs se détournent souvent des missions qui leur sont assignées dans le 
public pour se tourner vers le privé, laissant ainsi leurs collègues dans une situation 
intolérable de surcharge de travail et privant les étudiants d’un contact individualisé 
nécessaire.
En Afrique, les établissements privés d’enseignement supérieur ont tendance à 
consacrer moins de temps à la recherche. A long terme, cette concurrence public-privé 
peut contribuer à améliorer le niveau de formation universitaire. Aujourd’hui, très peu 
d’établissements privés investissent dans les formations de troisième cycle. Qui plus 
est, on assiste dans certains pays à un accroissement de la fuite interne des cerveaux vers 
les établissements privés, mieux à même d’offrir une rémunération plus attrayante que 
les établissements publics. Certains établissements privés d’enseignement supérieur 
(les institutions à but non lucratif notamment) pourraient à long terme jouer un rôle 
clé dans le développement d’un enseignement post-universitaire de qualité en Afrique. 
L’autonomie leur confère une plus grande flexibilité, ils sont souvent mieux à même 
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de répondre aux besoins des entreprises et des employeurs, leurs missions se déroulent 
dans un cadre bien défini et ils s’efforcent de proposer des formations de qualité pour 
attirer les étudiants et leurs parents.
Les Acteurs cLés
Les organisations internationales, les fondations, les ONG, les gouvernements et les 
consortiums sont très largement impliqués dans l’enseignement post-universitaire 
en Afrique. Depuis 2002, la Banque mondiale est devenue un acteur majeur de 
l’enseignement supérieur en Afrique, après avoir quasiment suspendu ses missions 
d’appui durant quinze années. L’UNESCO a également joué un rôle très actif, 
organisant notamment des conférences et des séminaires, ainsi que des activités de 
renforcement des capacités.
Des gouvernements nationaux et plusieurs fondations, dont le Partenariat pour 
l’enseignement supérieur en Afrique (un consortium constitué de sept fondations 
basées aux Etats-Unis), ont contribué dans une large mesure aux efforts de 
développement. Les principaux partenaires du développement ont également offert 
leur soutien aux institutions d’enseignement supérieur.
Tous ces problèmes liés au développement de formations de troisième cycle 
de qualité montrent la nécessité de définir un agenda dynamique de réformes. 
Cette initiative implique une mobilisation à plusieurs niveaux  : gouvernements, 
entreprises, étudiants, parents, donateurs, entre autres. Les établissements 
d’enseignement supérieur doivent également mettre de l’ordre dans leurs finances, 
mais aussi faire preuve de leur efficacité, supprimer les programmes superflus 
et inutiles, optimiser l’utilisation des fonds octroyés, identifier de nouvelles 
opportunités entrepreneuriales en adéquation avec leurs missions de suivi des 
performances académiques et de recherche, et tirer parti des nouvelles possibilités 
de financement, le cas échéant. La plupart des pays devront désormais redéfinir leurs 




La situation de l’enseignement post-universitaire en Afrique subsaharienne n’est pas 
brillante et la crise économique mondiale que nous traversons ne va rien arranger. 
Cela dit, un certain nombre d’initiatives prometteuses ont été mises en place.
Les gouvernements doivent accorder aux universités publiques l’autonomie 
nécessaire qui leur permettra de contrôler leur propre structure administrative, leurs 
finances et leurs programmes de recherche et d’enseignement, y compris les formations 
de troisième cycle le cas échéant. Il faudra convaincre certains pays de contribuer à 
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améliorer la qualité de l’enseignement supérieur, dont les programmes de troisième 
cycle. Les universités devront démontrer une efficacité et une transparence accrues 
pour préserver et renforcer la confiance du public ainsi que leur notoriété.
Pour obtenir les financements nécessaires au développement de programmes de 
formation de troisième cycle de qualité en Afrique subsaharienne, les responsables 
d’université doivent démontrer de façon plus convaincante l’efficacité de leurs 
programmes d’études – et afficher leur volonté d’aider une ou plusieurs institutions 
dans des pays voisins. Les pays qui ne possèdent aucune institution capable de 
répondre à un besoin de programmes d’études de troisième cycle pourraient 
prendre en charge financièrement les frais de scolarité de leurs meilleurs étudiants 
dans des universités limitrophes, appelées à devenir des centres régionaux d’études 
de troisième cycle. Des enseignants-chercheurs, des chercheurs et des professeurs 
pourraient être «  prêtés  » à ces centres régionaux pour un ou deux semestres sur 
une base régulière. Il conviendrait, à cet effet, de mettre en place un cadre régional 
de concertation afin de cibler les universités clés qui bénéficieront d’un soutien 
financier gouvernemental accru.
Dans ce contexte, il est important de cibler les établissements universitaires 
uniquement dans des pays qui s’engagent à tenir leurs engagements financiers, à 
respecter la liberté d’enseignement et où une culture de la recherche est déjà en 
place. Compte tenu des ressources limitées, il faudra éviter d’investir du temps et 
de l’argent pour des efforts qui ne sauraient répondre aux conditions essentielles de 
réussite exigées.
Les programmes de maîtrise et de doctorat pourraient s’inspirer d’expériences 
menées ailleurs, notamment des modèles de partenariats réussis entre universités 
africaines et partenaires internationaux en Scandinavie, en Europe, au Royaume-Uni, 
aux Etats-Unis et en Asie, par exemple. Un certain nombre de projets de coopération 
régionale et multinationale entre les Etats africains pourraient en outre servir de base 
au renforcement des programmes de troisième cycle à l’échelon régional.
L’enseignement à distance, ou la possibilité de suivre des cours et des 
programmes d’études via Internet, est une solution possible aux problèmes liés à 
l’accès aux formations de troisième cycle. Bien qu’ayant des avantages certains pour 
diverses catégories d’étudiants de deuxième et troisième cycle – ceux qui exercent en 
parallèle un emploi, ceux qui vivent éloignés ou ceux qui sont atteints d’un handicap 
physique ne leur permettant pas d’étudier sur un campus – l’enseignement à distance 
ne constitue pas une modalité pertinente pour offrir aux étudiants les programmes 
de troisième cycle de qualité dont ils ont besoin. Si l’enseignement à distance ne 
constitue pas, pour l’heure, une réponse adéquate à la demande de programmes 
d’études de troisième cycle nécessaires pour promouvoir le développement en 
Afrique subsaharienne, il y contribue certes (voir le volet consacré à l’enseignement à 
distance par Mufutumari, page 85).
L’EnsEignEMEnt DE troisièME CyCLE En AFriqUE sUbsAHAriEnnE 49
A court terme, l’enseignement supérieur privé ne semble pas à même de 
contribuer au développement d’un enseignement de troisième cycle de qualité en 
Afrique subsaharienne. Les établissements privés d’enseignement supérieur sont peu 
nombreux à assurer des formations de troisième cycle. En règle générale, ils trouvent 
ces formations trop onéreuses. C’est le cas notamment des établissements privés à 
but lucratif. A long terme, néanmoins, certains établissements privés d’enseignement 
supérieur seront amenés à proposer ce type de programmes.
recoMMAndAtions
Un certain nombre d’actions concrètes peuvent être mises en œuvre pour développer 
l’enseignement de troisième cycle en Afrique subsaharienne.
Le développement des formations de troisième cycle en Afrique repose avant tout 
sur le renforcement de la qualité des programmes proposés. A défaut d’améliorer la 
qualité, ces programmes ne seraient d’aucun intérêt pour les étudiants, ni même pour 
la région. A court terme, cela signifie une diminution du nombre de programmes 
de troisième cycle et, dans la majorité des cas, l’optique d’une couverture régionale 
exhaustive des programmes, hormis dans les pays plus vastes.
Financement
•  Il faut continuer à soutenir les efforts concertés – à l’échelon national, régional 
et international – pour assurer un appui financier adéquat en faveur de 
l’enseignement de troisième cycle.
•  Les ressources limitées doivent être allouées aux institutions régionales les 
plus susceptibles d’offrir des programmes de troisième cycle de qualité. Ces 
programmes seront financés par des fonds publics, des fonds de donateurs et les 
droits de scolarité (ou subventions et prêts).
•  Il convient de ne pas céder aux pressions visant à élaborer des programmes de troisième 
cycle uniquement pour des raisons nationalistes, sans ressources appropriées.
•  Des efforts immédiats doivent être entrepris pour mettre en place des 
programmes de troisième cycle au niveau régional. La première étape consiste 
à identifier un ou deux centres d’études potentiels et à développer ou renforcer 
leurs programmes. Le défi majeur sera d’obtenir l’appui des pouvoirs publics et 
des universités à cet effet.
recrutement
•  Etant donné que de nombreux enseignants-chercheurs vont prendre leur retraite 
de manière imminente, il est essentiel de renforcer la formation doctorale pour 
permettre aux universités de maintenir leurs programmes de premier cycle, 
d’améliorer la qualité et de renforcer les programmes de troisième cycle.
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•  Le recrutement et la capacité à retenir les enseignants-chercheurs de qualité sur 
le long terme impliquent la fixation d’un niveau approprié de rémunération et 
l’amélioration des conditions de travail. Il faut bien prendre conscience qu’il 
s’agit d’un marché très concurrentiel, tant au niveau national qu’international.
etudiants
•  Dans le cadre du processus de développement, les étudiants les plus brillants 
peuvent envisager d’intégrer une université à l’étranger pour élargir leurs 
horizons, éviter l’autofécondation et accéder aux meilleures formations possible.
•  Le renforcement de la recherche universitaire est essentiel pour améliorer la 
qualité des programmes de troisième cycle. Il convient à cet effet d’allouer à 
la recherche des fonds supplémentaires substantiels. Associer fonds publics et 
privés est un impératif pour les universités, quelles qu’elles soient.
•  Le financement d’aides en faveur des étudiants de troisième cycle doit être une 
priorité. Les étudiants devront pouvoir utiliser les aides octroyées pour s’inscrire 
à n’importe quel programme de troisième cycle dispensé dans une institution de 
leur choix en Afrique subsaharienne.
Autonomie
•  Préalable d’un enseignement et d’une recherche de qualité, et condition essentielle 
de la performance des programmes de troisième cycle, la liberté d’enseignement 
sur l’ensemble des campus universitaires en Afrique subsaharienne doit devenir 
une priorité absolue.
•  Pour assurer la qualité de l’enseignement supérieur et de la recherche, les pouvoirs 
publics doivent garantir un degré élevé d’autonomie aux universités. Il convient 
donc de promouvoir l’autonomie universitaire et financière dans l’enseignement 
public et privé.
•  Des programmes spécifiques devront être institués en complément des 
programmes de troisième cycle de qualité afin d’encourager le retour des brillants 
universitaires établis à l’étranger.
•  Il faut encourager les donateurs à financer des projets de recherche conjoints 
pour les chercheurs établis en Afrique ou à l’étranger.
•  Il faut renforcer et mieux appréhender les relations entre l’enseignement 
supérieur de qualité et les besoins de développement nationaux.
•  Le souci de préserver et d’améliorer la qualité de l’environnement universitaire, 
y compris les infrastructures, est une priorité affirmée au sein des établissements 
d’enseignement supérieur, quels qu’ils soient. L’objectif étant de promouvoir la 
qualité, d’attirer et de retenir les meilleurs enseignants-chercheurs et d’offrir un 
enseignement de qualité, adossé à une recherche de haut niveau. Les pouvoirs 
publics devront reconnaître la nature cruciale de cet investissement.
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La coopération régionale  
et internationale dans 
l’enseignement supérieur  
et la recherche en Afrique
Juma Shabani
Bureau sous-régional de l’UNESCO à Bamako, Mali
La coopération régionale et internationale ouvre de nombreuses opportunités pour 
l’enseignement supérieur et la recherche en Afrique. Si des efforts durables ne sont pas 
déployés pour faire face aux défis et aux menaces de la mondialisation, celle-ci peut 
conduire à la marginalisation des institutions africaines. Dans ce chapitre, l’auteur 
examine le rôle de la coopération régionale et internationale dans le domaine de 
l’enseignement supérieur et de la recherche pour appuyer le renforcement des 
capacités des institutions africaines dans le contexte de l’économie du savoir.
Avec l’émergence de l’économie du savoir (ou fondée sur la connaissance), on 
comprend mieux l’importance accordée à l’enseignement supérieur et à la recherche 
dans les stratégies de réduction de la pauvreté et de développement humain durable. 
Un certain nombre de mesures ont été prises au cours de ces dernières années pour 
aider les pays africains à créer les conditions nécessaires au passage progressif d’une 
économie basée sur les produits de base à une économie du savoir. Par exemple,
•  lors de ses récents sommets, l’Union africaine a adopté et met actuellement 
en place des plans d’action visant à accélérer les progrès vers la réalisation des 
Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) ;
•  les pays donateurs et la communauté internationale se sont engagés à appuyer 
le développement d’infrastructures ainsi que le renforcement des capacités 
humaines au sein des institutions africaines en impulsant la coopération dans le 
domaine de l’enseignement supérieur et de la recherche.
La Conférence mondiale sur l’enseignement supérieur, qui s’est tenue à Paris en 
juillet 2009, a réaffirmé le rôle de l’enseignement supérieur et de la recherche dans 
le développement. « Il n’a jamais été aussi important qu’aujourd’hui d’investir dans 
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l’enseignement supérieur, moteur essentiel de l’élaboration d’une société du savoir 
inclusive et diverse et de la progression de la recherche, l’innovation et la créativité », 
a noté le communiqué final adopté à l’issue de la conférence (UNESCO, 2009a). 
Une table ronde consacrée à l’Afrique a été organisée pour faire face à l’urgence qu’il 
y a d’aider les établissements d’enseignement supérieur à répondre aux besoins de 
la société. Cette table ronde a réaffirmé la nécessité de renforcer la collaboration 
institutionnelle, nationale, régionale et internationale en vue d’appuyer le 
développement d’un système d’enseignement supérieur et de recherche de qualité 
en Afrique.
Coopération régionale et internationale
Depuis la création de l’Union africaine (UA) en juillet 2002 et du Nouveau partenariat 
pour le développement de l’Afrique (NEPAD) en juillet 2001, la coopération entre 
l’Afrique, les autres régions du monde et la communauté internationale s’est 
développée et diversifiée rapidement. Cette évaluation est basée sur le nombre 
de nouveaux accords de partenariat adoptés au cours de ces dernières années et 
l’engagement des donateurs à fournir un appui financier aux pays africains.
En novembre 2002, l’Assemblée générale des Nations unies a adopté une 
résolution établissant le NEPAD comme cadre institutionnel pour la collaboration 
entre l’Afrique et les organes des Nations unies (NU, 2002). Depuis, les activités 
mises en place par l’ONU en Afrique se sont progressivement alignées sur les priorités 
et les programmes de l’UA/NEPAD. Ces activités sont organisées en neuf groupes et 
dix sous-groupes thématiques couvrant les projets prioritaires du plan d’action pour 
l’Afrique de l’UA/NEPAD.
Suite aux recommandations formulées par la Commission pour l’Afrique – un 
partenariat entre les pays africains et la communauté internationale – le G8 s’est 
engagé à soutenir les pôles de recherche et d’enseignement supérieur, notamment les 
réseaux de centres d’excellence en science et technologie (G8, 2005), bien que l’aide 
promise n’ait été que partiellement versée (ONE International, 2009). Le Sommet 
UE-Afrique qui s’est tenu à Lisbonne en décembre 2007 a également débouché sur un 
nouveau partenariat stratégique entre l’Union européenne (UE) et l’Union africaine 
(UA), incluant notamment le renforcement des capacités en science et technologie 
(UE–UA, 2007a, b). Les Etats membres de l’UE se sont engagés à accroître l’aide 
publique au développement (APD) de 0,4 % du PIB en 2008, pour atteindre 0,56 % 
en 2010 et 0,7 % en 2015 (Commission européenne, 2009).
L’efficacité de l’aide apportée à l’Afrique s’est progressivement améliorée depuis 
la signature par plus de 100 Etats et agences de la Déclaration de Paris en mars 
2005. Se référant aux cinq principes énoncés dans cette déclaration – appropriation, 
harmonisation, alignement, gestion axée sur les résultats et responsabilité mutuelle 
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(Forum de haut niveau, 2005) – les pays donateurs apportent aujourd’hui une aide 
qui est fonction des priorités budgétaires définies par les pays dans leurs documents 
de stratégie pour la réduction de la pauvreté, sorte de plans d’action destinés à 
accélérer les progrès vers la réalisation des OMD.
Le Sommet du Forum sur la coopération Chine-Afrique, qui s’est tenu à Pékin en 
novembre 2006, a adopté un partenariat stratégique pour renforcer la coopération 
dans plusieurs domaines, dont l’agriculture, les infrastructures, l’industrie, 
l’éducation, la science et la technologie, la santé publique et les technologies de 
l’information et de la communication (TIC). La Chine s’est engagée à offrir une 
assistance supplémentaire pour former les professionnels africains et faire passer le 
nombre d’étudiants africains bénéficiant d’une bourse d’études chinoise de 2 000 à 
4 000 par an d’ici 2009 (Forum sino-africain, 2006).
Le plan d’action de Yokohama, adopté lors de la Conférence internationale 
de Tokyo sur le développement de l’Afrique en mai 2008, a également identifié 
plusieurs domaines de coopération dans le secteur de l’enseignement supérieur et 
de la recherche, à savoir : renforcer les partenariats existants entre les universités et 
les instituts de recherche, promouvoir le dialogue sur la science et la technologie, 
et renforcer la coopération Sud-Sud dans le secteur de l’enseignement supérieur et 
de la recherche (TICAD IV, 2008a, b). L’UA a également adopté des partenariats de 
coopération avec l’Inde et la Turquie en 2008 (Commission de l’Union africaine, 
2008 ; Sommet de coopération Turquie-Afrique, 2008a, b).
Coopération univerSitaire
Comme le montrent les publications récentes sur le sujet, et notamment Higher 
Education in Africa: The International Dimension (Teferra et Knight, 2008), l’Afrique 
entretient au niveau régional et international une longue tradition de coopération 
dans le domaine de l’enseignement supérieur et de la recherche. Cette coopération 
a joué un rôle majeur dans le développement des ressources humaines au sein 
des établissements d’enseignement supérieur, à travers notamment une grande 
variété d’initiatives  : échanges d’étudiants et de personnel universitaire, écoles 
intergouvernementales, programmes interdisciplinaires et réseaux reliant plusieurs 
départements universitaires. Des mécanismes sous-régionaux (des organes 
d’accréditation, entre autres) ont également été mis en place pour s’assurer de la 
qualité des institutions et des programmes, mais aussi faciliter la reconnaissance des 
qualifications.
En 2008, le nombre d’étudiants de l’enseignement supérieur ayant quitté l’Afrique 
subsaharienne représentait en moyenne 5,8 % du total des inscriptions. Dans 
sept pays, le chiffre était supérieur à 30 % (UNESCO, 2009b). Manifestement, la 
mobilité des étudiants africains est fortement déterminée par le manque de capacités 
JUMa ShaBaNi58
institutionnelles, la baisse de la qualité de l’enseignement et le désir de s’inscrire 
aux programmes d’études internationaux permettant d’accéder aux meilleures 
opportunités d’emploi. La mobilité universitaire intra-africaine devrait augmenter au 
cours des prochaines années pour au moins deux raisons : les régimes de délivrance 
des visas de plus en plus restrictifs dans les pays développés et les efforts déployés 
pour créer un espace africain d’enseignement supérieur et de recherche.
Presque toutes les universités africaines ont signé des accords de coopération 
avec des partenaires du monde entier. En 2008, par exemple, cinq universités 
sud-africaines étaient activement impliquées dans plus de 520 accords de ce type 
(Jansen et al., 2008). Dans les pays francophones, le Conseil africain et malgache 
pour l’enseignement supérieur (CAMES) encourage la coopération universitaire 
entre les pays grâce à des programmes d’accompagnement axés sur l’assurance 
qualité, l’accréditation des établissements et la reconnaissance des qualifications 
universitaires. Les groupes de leaders scientifiques à travers le monde jouent 
également un rôle important dans le domaine de la coopération universitaire et de 
la recherche en Afrique.
Malgré l’apport de ces programmes de coopération, les institutions africaines 
restent aujourd’hui encore confrontées à des problèmes majeurs  : médiocrité des 
infrastructures, manque de financement, coût élevé de la connectivité Internet, 
pénurie de ressources humaines et incapacité à former et à retenir du personnel 
universitaire et des chercheurs hautement qualifiés.
D’après le rapport récent de la Banque mondiale intitulé L’enseignement supérieur 
comme moteur du développement en Afrique subsaharienne (2009), les fonds alloués par 
les donateurs à la recherche universitaire sont concentrés sur quelques domaines 
clés  : santé, analyse de la pauvreté, ressources environnementales, éducation et 
parité hommes-femmes. Toutefois, depuis la mise en œuvre du plan d’action 
consolidé pour la science et la technologie en Afrique et du plan régional africain 
pour l’économie de la connaissance, la communauté internationale a renforcé son 
appui au développement des infrastructures et au renforcement des capacités dans 
le domaine des S&T et des TIC. Ce changement d’orientation stratégique répond aux 
besoins urgents de renforcement des capacités qui sont nécessaires aux pays africains 
pour tirer profit de l’économie du savoir, laquelle est fonction notamment de la 
disponibilité des ressources humaines, des politiques de promotion de l’innovation 
et de l’application judicieuse des connaissances, de la recherche et des TIC en faveur 
du développement.
opportunitéS et potentiel
Les initiatives qui ont été mises en place pour revitaliser les établissements 
d’enseignement supérieur et les instituts de recherche en Afrique peuvent offrir de 
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nouvelles opportunités afin de renforcer la coopération régionale et internationale 
dans le secteur de l’enseignement supérieur et de la recherche, comme indiqué dans 
cette section.
accroître le financement
Depuis 2005, les donateurs se sont engagés à appuyer la mise en œuvre des 
programmes UA/NEPAD au niveau régional, sous-régional et institutionnel. Le 
Fonds africain pour la science et l’innovation de l’UA, actuellement en projet, vise à 
appuyer la mise en œuvre du plan d’action consolidé pour la science et la technologie 
en Afrique. L’UA est également en train de mettre en œuvre un programme de 
bourses pour financer des projets de recherche dans plusieurs domaines, notamment 
l’agriculture, l’énergie et l’eau (Nordling, 2009).
Se référant aux principes de l’appui budgétaire général et sectoriel, certains 
donateurs ont recours à des modalités d’aide fondées sur la Déclaration de Paris. 
Lors de la Conférence mondiale 2009 sur l’enseignement supérieur, plusieurs 
partenaires traditionnels et pays émergents comme le Brésil, l’Inde, la Corée du Sud 
et la Chine se sont également engagés à soutenir la coopération dans le domaine de 
l’enseignement supérieur et de la recherche en Afrique (Teferra, 2009b)
Les pays africains doivent établir des mécanismes appropriés, tant au niveau 
national que régional, pour s’assurer que les capacités mises en place sont durables 
et ont été renforcées lorsque l’appui des donateurs est arrivé à terme.
Coopération virtuelle
Dans les pays développés et en développement, la mise en place de réseaux de 
collaboration en ligne et de partenariats universitaires et de recherche a permis de 
créer des synergies encourageantes. Certaines connaissances reconnues au niveau 
mondial sont désormais utilisées pour renforcer les capacités au niveau national et 
régional. A titre d’exemple, le projet panafricain de réseau informatique par satellite – 
une initiative financée par le gouvernement indien pour promouvoir la télémédecine 
et l’apprentissage en ligne sur le continent africain – devrait permettre de relier les 
pays africains aux hôpitaux et aux universités en Inde via des réseaux virtuels.
Autre exemple  : le projet de laboratoire Internet. Les étudiants africains ont la 
possibilité de réaliser des expériences scientifiques et techniques dans les laboratoires 
de l’Institut de technologie du Massachusetts aux Etats-Unis. D’ailleurs, l’une des 
institutions participantes (l’Université Obafemi Awolowo au Nigeria) s’est inspirée 
des enseignements tirés de ce projet pour créer deux laboratoires Internet de génie 
électrique (Shabani, 2008).
Les institutions des pays développés tirent également parti des connaissances 
générées dans les pays africains. Elles utilisent en effet ces connaissances pour 
élargir leurs perspectives de recherche. Par exemple, la bibliothèque virtuelle 
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nationale du Nigeria a publié sur son site des revues locales afin de partager les 
découvertes des chercheurs avec les communautés régionales et internationales de 
recherche. Cette initiative a suscité un vif intérêt à l’échelon international et a facilité 
l’établissement de partenariats de recherche entre les institutions nigérianes et les 
pays en développement (NVL, 2009  ; Okebukola, 2009). Elle a également permis 
d’augmenter l’impact de citation des articles publiés dans les revues nigérianes au 
niveau national, régional et international.
Il est urgent de sensibiliser les responsables politiques et les communautés 
de l’enseignement supérieur et de la recherche aux opportunités offertes par des 
initiatives comme celle-ci, mais aussi de permettre aux individus et aux institutions 
d’en tirer parti pour améliorer la qualité de l’enseignement et de la recherche.
leS enJeux 
Cette section examine certains défis et enjeux liés à la coopération régionale et 
internationale dans le domaine de l’enseignement supérieur et de la recherche en 
Afrique, à savoir :
•  la nature des principes qui servent de guide aux partenariats Nord-Sud ;
•  le coût élevé de la bande passante et le manque de capacités pour garantir une 
utilisation effective des technologies d’enseignement et de recherche en ligne ;
•  l’exode croissant des cadres africains ;
•  le manque d’infrastructures de recherche ; 
•  le manque de comparabilité des programmes universitaires existants, ce qui 
constitue un obstacle à la mobilité universitaire entre les régions qui partagent 
une même langue.
politiques et principes
Comme c’est le cas pour la coopération au développement, la coopération dans le 
domaine de l’enseignement supérieur et de la recherche doit reposer sur les principes 
fondamentaux de la Déclaration de Paris. Cela étant, la mise en œuvre de deux de 
ces principes – alignement et harmonisation – représente encore un défi susceptible 
d’affaiblir les capacités des institutions africaines.
L’adoption de stratégies d’aide conjointe et l’utilisation accrue des mécanismes 
d’appui budgétaire et de financement commun ont permis ces dernières années de 
renforcer la coordination de l’appui des donateurs. En dépit des progrès réalisés, 
ces derniers devront encore élaborer des stratégies, des objectifs et des systèmes 
d’information financière pertinents pour promouvoir la collaboration en matière de 
recherche et d’enseignement supérieur dans les universités africaines (Teferra, 2009a).
Il est actuellement difficile pour les institutions africaines de gérer ces 
partenariats dans la mesure où leurs capacités sont déjà très limitées. Les institutions 
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des pays donateurs sont également confrontées à des difficultés. En effet, les projets 
de coopération dans le domaine de l’enseignement supérieur et de la recherche 
entendent répondre à un double objectif : renforcer les capacités individuelles et 
institutionnelles en Afrique tout en améliorant les opportunités de recherche 
au sein des institutions des pays donateurs. En outre, l’état de délabrement des 
infrastructures et le manque de capacités humaines ne favorisent pas la collaboration 
entre les institutions des pays développés et leurs homologues africains.
Bande passante
Malgré le lancement en juillet 2009 du projet EASSy, le système de câble sous-
marin en fibre optique reliant l’Afrique de l’Est et l’Afrique australe aux réseaux 
mondiaux, les établissements d’enseignement supérieur en Afrique ont toujours 
un accès limité aux infrastructures internationales de desserte en fibre optique. Ils 
continuent d’utiliser une bande passante satellite particulièrement onéreuse. Dans 
certains cas, le personnel universitaire et les chercheurs n’ont pas accès au même 
niveau d’informations et de services que leurs homologues des pays développés 
dans la mesure où les recherches en ligne sont lentes et coûteuses. Qui plus est, les 
établissements d’enseignement supérieur ne disposent pas des capacités techniques 
nécessaires pour tirer pleinement parti du potentiel des technologies virtuelles, dans 
le but d’améliorer la qualité de l’enseignement et de la recherche. De surcroît, la 
plupart n’ont pas les compétences requises pour gérer efficacement leurs systèmes 
d’information (pour de plus amples informations à ce sujet, se reporter au chapitre 
d’Anna Bon, page 67).
 
Fuite des cerveaux
La coopération régionale et internationale est manifestement confrontée au 
phénomène de la fuite des cerveaux, qui fragilise les capacités humaines des 
universités africaines et ne facilite pas la mise en place de partenariats avec 
l’enseignement supérieur et les organismes de recherche. La fuite des cerveaux 
africains ne se limite pas à un exode des compétences vers les pays développés, elle 
profite également aux pays africains qui montrent la voie vers la stabilité politique 
et semblent offrir de meilleures conditions de vie et de travail. La fuite des cerveaux 
risque de retrouver toute son ampleur au cours des prochaines années, en ce sens que 
les pays développés sont en train de définir de nouvelles politiques d’immigration 
(comme le projet de Carte bleue pour l’UE lancé par la Commission européenne) 
visant à attirer des professionnels qualifiés originaires des pays en développement.
Au lieu de concentrer leurs efforts sur des stratégies de développement visant 
à endiguer la fuite des cerveaux, les pays africains devraient chercher à mobiliser 
l’expertise de leurs diasporas pour améliorer la qualité et la rentabilité de 
l’enseignement supérieur et de la recherche, à travers notamment l’utilisation des 
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technologies virtuelles et des réseaux de documentation pour la recherche (pour de 
plus amples informations à ce sujet, se reporter au chapitre de Damtew Teferra, page 
97).
Manque de capacités de recherche
Tous les indicateurs utilisés pour mesurer le niveau de développement institutionnel 
montrent que les capacités de recherche des universités africaines figurent parmi 
les plus faibles au monde (Shabani, 2008). Qui plus est, ces capacités de recherche 
sont polarisées sur un nombre limité de pays et de disciplines ; pour de plus amples 
informations à ce sujet, se reporter aux chapitres d’Olusola Oyewole (page 21) et de 
Fred Hayward (page 35).
Mobilité universitaire
L’Afrique n’est pas en mesure de proposer des programmes d’enseignement 
supérieur et de recherche dans tous les domaines d’activité. Il s’avère donc 
nécessaire de promouvoir la mobilité universitaire afin de permettre aux étudiants 
de compléter leurs programmes d’études dans d’autres institutions, que ce soit en 
Afrique ou dans d’autres régions du monde. Toutefois, compte tenu de la grande 
diversité des structures diplômantes et de l’existence de nombreuses politiques en 
matière d’accréditation, de transfert de crédit et d’assurance qualité dans les régions 
partageant une même langue, il est actuellement difficile de comparer les différents 
programmes proposés. Il s’agit là d’un obstacle majeur à la coopération régionale et 
internationale dans le domaine de l’enseignement supérieur et de la recherche.
leS aCteurS CléS
Parmi les acteurs impliqués dans l’élaboration et la mise en œuvre des programmes 
de coopération régionale et internationale dans le domaine de l’enseignement 
supérieur et de la recherche en Afrique, citons entre autres l’Union africaine, l’Union 
européenne, la Banque mondiale, la Banque africaine de développement, les réseaux 
régionaux et sous-régionaux d’universités et diverses fondations américaines œuvrant 
dans le cadre du Partenariat pour l’enseignement supérieur en Afrique.
•  L’Union africaine. Depuis 2006, l’UA a adopté plusieurs plans d’action qui servent 
de guide pour l’élaboration et la mise en œuvre des programmes de coopération 
régionale et internationale dans le domaine de la recherche et de l’enseignement 
supérieur. Ainsi, l’UA a également mis en place un certain nombre de programmes 
de partenariats Nord-Sud et Sud-Sud majeurs, notamment avec l’UE, le Japon, la 
Chine et l’Inde.
•  L’Union européenne. Les actions les plus pertinentes en matière de coopération 
régionale et internationale dans le domaine de l’enseignement supérieur et de la 
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recherche ont été mises en place dans le cadre du huitième Partenariat Afrique-UE 
pour la science, la société de l’information et l’espace.
•  La Banque mondiale. La Banque appuie le développement de mécanismes 
d’assurance qualité et d’accréditation à différents niveaux. Ces mécanismes jouent 
un rôle crucial pour promouvoir la mobilité universitaire et la coopération dans 
le domaine de l’enseignement supérieur et de la recherche. Avec la publication 
de sa nouvelle note d’orientation (Banque mondiale, 2009), la Banque devrait 
jouer un rôle important dans le renforcement de la coopération régionale et 
internationale dans le domaine de la recherche et de l’enseignement supérieur.
•  La Banque africaine de développement. Depuis 2006, la BAD fournit une aide sous 
forme de subventions aux communautés économiques régionales afin de stimuler 
la coopération dans certains domaines (science et technologie, enseignement à 
distance, renforcement des capacités de recherche) et de promouvoir l’utilisation 
des TIC dans l’éducation.
•  Partenariat pour l’enseignement supérieur en Afrique. Constitué de sept grandes 
fondations américaines, le partenariat pour l’enseignement supérieur en Afrique 
soutient à ce jour 49 universités dans neuf pays d’Afrique (Shabani, 2008).
iMpliCationS StratégiqueS
Il est clairement établi que la coopération régionale et internationale dans le 
domaine de l’enseignement supérieur et de la recherche joue un rôle majeur dans 
l’avancée des connaissances au cœur de cette économie du savoir. Les perspectives 
et les tendances actuelles des politiques à l’égard de l’enseignement supérieur et de 
la recherche montrent que les institutions africaines peuvent tirer parti de certaines 
opportunités, comme décrit ci-dessous.
Créer un centre de documentation en ligne
Certains universitaires africains ne participent pas aux programmes de partenariats 
régionaux et internationaux, tout simplement parce qu’ils ne sont pas au courant des 
opportunités existantes. Il semblerait opportun de recommander à l’UA et à l’UE de 
créer un centre de documentation et une base de données en ligne dans le cadre de 
la mise en œuvre du huitième Partenariat Afrique-UE pour la science, la société de 
l’information et l’espace. Il pourrait être demandé aux programmes de partenariats 
d’alimenter cette base de données avec l’information disponible, selon un format 
prescrit.
renforcer les capacités d’utilisation des technologies virtuelles
Plusieurs technologies virtuelles peuvent être utilisées pour permettre aux institutions 
africaines de participer davantage aux programmes de coopération dans le domaine 
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de l’enseignement supérieur et de la recherche. Malheureusement, la plupart des 
personnels universitaires et des chercheurs n’ont pas les connaissances suffisantes pour 
pouvoir accéder aux ressources en ligne et aux programmes virtuels, et les utiliser. Il 
conviendra de mettre au point des programmes de renforcement des capacités pour 
leur permettre d’actualiser leurs connaissances et d’améliorer leurs compétences.
Concevoir des programmes de troisième cycle
Force est de constater que les capacités de recherche au sein des universités africaines 
sont très limitées et qu’elles ont été fragilisées par la fuite des cerveaux. Pour 
prendre part efficacement aux partenariats de recherche, les universités africaines 
devront élaborer des programmes visant à former une masse critique de chercheurs 
dans les domaines prioritaires de développement. Ces programmes reposeront 
nécessairement sur l’utilisation des technologies virtuelles et la participation aux 
réseaux de recherche et de connaissances à l’échelon régional et international (se 
reporter au chapitre de Fred Hayward, page 35).
améliorer les mécanismes d’assurance qualité
Les pays africains se sont engagés à créer un espace régional d’enseignement 
supérieur et de recherche pour promouvoir la mobilité intra-africaine. Ce processus 
nécessite l’adoption de mécanismes d’accréditation et d’assurance qualité viables, ou 
l’amélioration (le renforcement) des mécanismes existants, permettant d’assurer la 
comparabilité des programmes de formation et des qualifications.
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Les TIC dans l’enseignement 
supérieur en Afrique subsaharienne
Anna Bon
Centre de coopération internationale, Université libre (VU) d’Amsterdam, 
Pays-Bas
Toutes les universités devraient pouvoir être raccordées au réseau mondial de 
connaissances afin d’améliorer la recherche, l’innovation, l’enseignement et 
l’apprentissage. Pourtant, la plupart des pays africains ne disposent pas d’un accès 
fiable à ce réseau compte tenu de l’état embryonnaire des infrastructures de TIC 
(technologies de l’information et de la communication) au sein de leurs institutions, 
généralement confrontées à de nombreux problèmes (matériels, techniques, 
organisationnels et politiques) et obligées de déployer des efforts concertés pour y 
répondre. Ce chapitre examine l’état et le potentiel des TIC au sein d’établissements 
d’enseignement supérieur dans huit pays d’Afrique et propose une série de 
recommandations sur les voies et moyens de promouvoir les TIC ainsi que le 
développement de ces institutions – et de ces pays en général.
Au cours des dernières décennies, les technologies de l’information et de la 
communication (TIC) ont considérablement accéléré le processus de mondialisation. 
Les TIC ont contribué à la progression de la productivité et du commerce mondiaux, à la 
croissance économique et industrielle, mais aussi au renforcement de la collaboration 
dans le domaine de l’enseignement et de la recherche. Les pays tirent pleinement parti 
des TIC à travers l’innovation, la communication et l’accès à l’information mondiale. 
Les TIC favorisent en outre l’émergence d’une société mondiale du savoir.
Cela étant, toutes les régions du monde ne bénéficient pas sur un pied d’égalité 
des avantages apportés par les TIC. Si bon nombre de pays industrialisés et de 
pays en transition ont construit leurs sociétés du savoir, la plupart des pays en 
développement, notamment en Afrique, restent du côté défavorisé de la fracture 
numérique ou ne parviennent pas à résorber les disparités en matière d’accès à ces 
nouvelles technologies (Davison et al., 1999 ; Norris, 2001 ; Qureshi, 2006). L’idée 
est donc de contribuer à la réduction de la fracture numérique et de favoriser la 
croissance économique afin de lutter contre la pauvreté.
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Reconnaissant le besoin urgent d’avoir accès à des infrastructures de TIC, les 
gouvernements africains ont introduit de nouvelles priorités politiques visant à 
promouvoir l’usage des TIC pour le développement. Si l’Afrique comble peu à peu 
son retard dans certains domaines (comme la téléphonie mobile), l’accès à une 
connexion Internet rapide et fiable reste un problème majeur. Cette connectivité 
limitée, qui constitue un obstacle à la recherche, à l’enseignement et à la diffusion 
des connaissances, illustre bien l’omniprésence de la fracture numérique sur le 
continent.
L’évaluation de l’état actuel des TIC dans l’enseignement supérieur et 
l’observation des tendances émergentes permettent de révéler le potentiel des TIC, 
et les opportunités que l’on peut en tirer, dans la construction des sociétés du savoir. 
De nombreux facteurs politiques, financiers et structurels continuent néanmoins 
d’entraver la mise en œuvre de ces technologies nouvelles dans les pays d’Afrique 
subsaharienne. Il est donc nécessaire d’éliminer ces goulets d’étranglement afin de 
trouver des solutions pertinentes.
Ce chapitre examine l’état actuel de l’accès aux TIC dans l’enseignement 
supérieur en Afrique subsaharienne sur la base d’une série d’études de cas menées 
dans huit pays : République démocratique du Congo (RDC), Ghana, Kenya, Malawi, 
île Maurice, Mozambique, Ouganda et Tanzanie.
Ici, le terme TIC fait non seulement référence aux matériels informatiques et 
aux logiciels – réseaux informatiques, télécommunication sans fil, équipements 
d’interconnexion de réseaux informatiques, téléphonie mobile et par câble – 
mais recouvre aussi un large éventail de services Internet et une large gamme 
d’informations locales et mondiales, y compris les méthodes de stockage, d’extraction 
et d’utilisation de ces informations. Ce terme s’applique également aux technologies 
conventionnelles comme la télévision et la radio, qui restent des moyens de 
communication importants et des sources d’information privilégiées, notamment 
sur le continent africain.
OppOrtunités et pOtentiel
Le processus de rattrapage technologique permet entre autres d’accélérer le 
développement du secteur de l’enseignement supérieur. Selon Bloom et al. 
(2006), le niveau de production actuel de l’Afrique est de 23 % en deçà de son 
potentiel. En augmentant les investissements publics dans l’enseignement supérieur 
afin de promouvoir l’innovation technologique, les pays africains pourraient 
considérablement augmenter leur niveau de production.
Dans les pays en développement, il est clair que les gouvernements 
doivent instaurer des conditions favorables pour encourager les établissements 
d’enseignement supérieur à promouvoir l’innovation. Les universités et les instituts 
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de recherche doivent adopter une stratégie proactive pour renforcer leur leadership 
technologique et innovant. Avec Internet, le Web (World Wide Web) constitue 
peut-être un exemple qui illustre parfaitement le pouvoir d’innovation de ces 
institutions (Stanton et Stöver, 2005).
Les avantages des TIC pour l’enseignement et l’apprentissage sont aujourd’hui 
largement reconnus. Dans la littérature, l’apprentissage en ligne (ou e-learning) est 
souvent perçu comme une source d’innovation pédagogique. Les environnements 
d’apprentissage en ligne, les outils Web 2.0, les sites Web collaboratifs, les espaces 
partagés, la visioconférence, et bien d’autres outils encore, ont été adoptés avec 
succès dans les pratiques éducatives à travers le monde.
Les TIC sont désormais indispensables à l’avenir de l’enseignement supérieur. 
Elles permettent non seulement de réduire les distances et d’abolir les frontières, mais 
contribuent également à la compression virtuelle du temps et de l’espace. Internet, 
la plus grande base de connaissances mondiale, est une source vitale d’informations 
pour la recherche et l’enseignement. Cette mine dynamique de connaissances se 
développe rapidement à mesure que le nombre d’utilisateurs continue de croître. 
Son gigantisme et sa nature chaotique auraient pu rendre la « Toile » inutile si celle-ci 
n’était pas utilisée par des moteurs de recherche intelligents comme Google, Yahoo! 
et – plus récemment – le Web sémantique.
Apprentissage en ligne
L’apprentissage en ligne – l’utilisation des technologies numériques et médiatiques 
à des fins pédagogiques (Armitage et O’Leary, 2003) – représente incontestablement 
le développement le plus révolutionnaire dans les pratiques éducatives. Le Web et 
Internet ont réussi à capter l’imagination des éducateurs à travers le monde, pour 
aboutir en moins d’une décennie à l’émergence d’un marché mondial de l’éducation.
Les opportunités offertes par la mondialisation des connaissances via Internet 
ont contribué au développement spectaculaire d’outils pédagogiques utiles pour 
l’enseignement et l’apprentissage. Les approches pédagogiques de l’apprentissage en 
ligne ont ouvert de nouveaux horizons et les nouvelles technologies ont été optimisées 
en vue d’améliorer l’enseignement et l’apprentissage. Les TIC sont aujourd’hui 
intégrées dans les salles de classe. Elles remplacent l’enseignement présentiel ou sont 
utilisées en mode mixte (une formation qui conjugue l’apprentissage en ligne et le 
face-à-face).
L’apprentissage en ligne est un outil important pour l’enseignement à distance, 
qui a connu une expansion notable en Afrique, et ce bien avant les technologies 
informatiques. Ce mode d’apprentissage offre de nombreux avantages :
•  il permet un accès instantané aux ressources pédagogiques mondiales ;
•  il facilite les processus d’élaboration, de mise à jour et de révision des matériels 
pédagogiques ;
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•  il permet une grande flexibilité d’interaction entre les enseignants et les étudiants ;
•  il facilite la combinaison texte/multimédia ;
•  vil facilite le dialogue à distance avec des experts ;
•  il offre une expérience d’apprentissage interactive et dynamique par le biais 
d’outils d’évaluation en ligne, des groupes de discussion, des forums, des 
simulations et des objets d’apprentissage animés ; 
•  il offre des opportunités d’apprentissage interculturel et collaboratif sans 
contrainte de déplacement (Sharma et Mishra, 2008).
Accès à l’information mondiale
L’accès Internet vient se substituer aux livres imprimés et aux revues scientifiques, 
ce qui est beaucoup plus rentable pour les établissements d’enseignement des 
pays en développement. De surcroît, bon nombre d’établissements rendent leurs 
programmes accessibles sur Internet. L’Institut de technologie du Massachusetts aux 
Etats-Unis, qui a déjà rendu accessibles ses programmes en ligne, fait d’ailleurs figure 
de précurseur dans ce domaine (MIT, 2001).
Les éditeurs universitaires ont mis en place beaucoup d’autres initiatives visant à 
offrir un accès (gratuit ou à moindre coût) aux bases de données de recherche pour 
les universités des pays en développement. Parmi ces initiatives figurent notamment :
•  Le programme d’accès à la recherche en santé, ou Interréseau-Santé initiative d’accès 
aux recherches (HINARI), lancé en janvier 2002, qui propose un accès à quelque 
1 500 revues publiées par des géants de l’édition comme Blackwell, Elsevier 
Science, Springer et Wiley. Depuis, le nombre d’éditeurs proposant des revues et 
d’autres ressources textuelles a augmenté de manière spectaculaire. HINARI couvre 
aujourd’hui plus de 6 200 revues, et leur nombre ne fait qu’augmenter.
•  Le programme AGORA, mis en place par la FAO (Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et l’agriculture) et par de grands éditeurs, permet aux 
pays en développement d’accéder en ligne à une collection bibliographique 
exceptionnelle dans des domaines tels que l’alimentation, l’agriculture, la science 
environnementale, les sciences de la vie et les sciences sociales.
•  Le service d’accès en ligne pour la recherche sur l’environnement (OARE) est un 
partenariat international public-privé lancé par le Programme des Nations unies 
pour l’environnement (PNUE), l’Université de Yale et d’éminents éditeurs. L’objectif 
est de permettre aux pays en développement d’accéder gratuitement à l’une des 
plus importantes collections de littérature scientifique sur l’environnement.
recherche collaborative
La collaboration en ligne, facilitée par les TIC, a permis au cours des dernières 
décennies de renforcer la recherche mondiale. L’exemple le plus remarquable est 
celui du projet du génome humain (PGH). Ce projet de recherche visant à déchiffrer 
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le code génétique de l’ADN humain n’aurait jamais pu être réalisé dans les délais 
impartis sans l’aide des réseaux de recherche virtuels qui ont permis le partage et la 
collaboration en ligne entre les divers instituts participants à travers le monde.
En Afrique, le marché des publications universitaires et de recherche n’est pas 
florissant et les infrastructures de recherche sont véritablement inappropriées (Teferra 
et Altbach, 2004 ; Hayward, dans cet ouvrage). La recherche collaborative en Afrique 
est cruciale. Les infrastructures de TIC permettent aux universités africaines de se 
joindre à la communauté de recherche internationale, d’améliorer les possibilités 
de publication au niveau local et de renforcer leurs capacités de recherche. Les 
universités africaines sont aujourd’hui capables de produire des informations utiles 
et de les rendre accessibles via Internet, afin de poursuivre et d’améliorer la synergie 
au service de l’excellence scientifique tout en renforçant leurs capacités de génération 
de connaissances.
Les cercles de recherche internationaux reconnaissent désormais l’importance de 
la recherche collaborative. Le Réseau des académies africaines des sciences (NASAC) 
est une initiative notable qui a été lancée par l’Académie africaine des sciences 
(AAS) en partenariat avec huit autres académies nationales des sciences en Afrique. 
Cette initiative s’est associée à la Fondation européenne de la science et au Conseil 
international pour la science (ICSU) dans le but de stimuler la recherche en faveur 
du développement.
Un exemple important de collaboration inter-universités a été la mise en place de 
réseaux nationaux de recherche et d’éducation (RNRE). En Afrique subsaharienne, il 
existe plusieurs initiatives de ce genre, comme l’Alliance UbuntuNet, créée en 2006 
et constituée de plus de 40 universités, qui a pour objectif d’aider les universités à 
mettre en place ce type de réseaux.
téléphonie mobile 
Les abonnements de téléphones mobiles en Afrique ont augmenté de façon 
spectaculaire : la pénétration de la téléphonie mobile est passée de 1 personne sur 50 
en 2000 à 1 personne sur 3 en 2008 (UIT, 2008). L’accès quasi généralisé au téléphone 
portable en fait un outil très appréciable pour la recherche et l’enseignement.
les enjeux
Le déploiement des TIC dans l’enseignement supérieur en Afrique présente de 
nombreux défis à relever. Certains sont internes et peuvent être résolus au plan 
institutionnel, alors que d’autres sont externes et concernent les hautes sphères 
de l’Etat ou ont un véritable impact socio-économique. Les liens réciproques 
entre défis internes et externes sont complexes, et un certain nombre de facteurs 
externes peuvent fortement influencer la situation au plan interne. Il convient par 
conséquent de prendre en considération le contexte global du développement des 
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TIC dans l’enseignement supérieur en tenant compte de tous les aspects, y compris 
l’engagement des pouvoirs publics, du secteur privé et des donateurs internationaux.
Les infrastructures de TIC des universités africaines présentent un certain nombre 
de faiblesses évidentes sur le plan technique. Le débit (ou bande passante) Internet 
est souvent insuffisant et de médiocre qualité. Les universités souffrent également 
d’un manque récurrent d’équipements informatiques et de logiciels, mais aussi de 
confidentialité et de sécurité des données informatiques. La gestion inefficace des 
réseaux en exploitation sur les campus entraîne des coupures de courant, des dénis 
de service, des problèmes de sécurité et des attaques de virus réduisant d’autant 
plus les capacités d’accès à Internet. L’état délabré de la plupart des équipements en 
matière de TIC et le coût exorbitant des droits d’utilisation de logiciels constituent 
d’autres problèmes sérieux.
Ces problèmes sont souvent directement attribués à des anomalies ou 
défaillances techniques, au manque de financement et à la pénurie de personnel 
d’appui technique qualifié dans ce domaine. Mais cela ne rend pas pleinement 
compte de la situation – les causes sous-jacentes de ces problèmes ne sont pas aussi 
simples qu’elles n’y paraissent.
Les lacunes et défaillances techniques des infrastructures de TIC au sein de 
nombreuses universités africaines peuvent être imputées à des facteurs d’ordre 
institutionnel que l’on peut classer en trois grandes catégories : infrastructures 
physiques, plates-formes de connaissances et structure de gestion.
Premièrement, les infrastructures physiques de TIC – facilement observables 
lorsqu’elles ne fonctionnent pas dans les meilleures conditions – comprennent les 
équipements physiques et les matériels informatiques (ordinateurs, imprimantes, 
scanners, équipements d’interconnexion de réseaux, câbles, routeurs, antennes 
paraboliques, etc.), ainsi que les logiciels et les données en cours de traitement.
Deuxièmement, les plates-formes de gestion des connaissances ont pour objectif de 
doter les ressources humaines des compétences, des capacités et des connaissances 
nécessaires pour assurer la maintenance des infrastructures de TIC, d’aider les 
utilisateurs finaux et de fournir un accès aux services liés aux TIC. Les plates-formes 
de connaissances doivent s’appuyer sur une architecture des TIC axée sur les services, 
avec des tâches et des responsabilités clairement définies et attribuées, des plans 
d’action et des budgets opérationnels. Dans la mesure où le département TIC est 
chargé de mettre en place les activités de services recourant aux TIC au sein d’une 
organisation, il doit avoir suffisamment d’influence pour guider la stratégie globale 
en matière de TIC sur une longue période. Une plate-forme de connaissances ne peut 
fonctionner dans les meilleures conditions sans techniciens capables de maintenir la 
performance du réseau de TIC ni enseignants qualifiés en TIC et spécialistes dans la 
mise en œuvre des applications TIC capables de déployer des outils d’apprentissage 
en ligne et d’apprendre aux étudiants comment les utiliser.
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Un département TIC digne de ce nom doit disposer des outils et des capacités 
nécessaires pour optimiser les ressources en TIC existantes et le débit du réseau. La 
mise en œuvre de politiques appropriées en matière de TIC au sein des institutions 
permettrait d’améliorer la qualité des services proposés.
Troisièmement, les infrastructures physiques et les plates-formes de connaissances 
ne peuvent fonctionner dans les meilleures conditions sans une structure de gestion 
institutionnelle appropriée. Celle-ci doit non seulement créer les conditions 
favorables à l’organisation de la gestion des processus TIC, en garantissant un 
financement approprié et une bonne gestion des ressources humaines, tout en 
assignant et en déléguant un certain nombre de responsabilités, mais aussi aligner la 
stratégie TIC avec la stratégie globale de l’organisation.
Les structures de gestion ont bien souvent des difficultés pour achever avec 
succès le déploiement des TIC dans bon nombre d’établissements d’enseignement 
supérieur. Le manque de sensibilisation ou de connaissances en matière de stratégies 
TIC constitue un problème structurel à cet égard. Une mauvaise gestion peut être à 
l’origine de nombreux problèmes : incapacité à assigner des responsabilités pour 
l’appui à la mise en œuvre et la maintenance des infrastructures dans le domaine 
des TIC, manque de financement approprié pour couvrir les frais de maintenance et 
l’achat de pièces de rechange, et absence de politiques pertinentes ne permettant pas 
la souscription de contrats de maintenance (entre les services d’appui aux TIC et les 
utilisateurs) ou l’acquisition du matériel adéquat.
En se tenant au courant des nouveautés technologiques et de leurs applications, 
les responsables seraient en mesure d’amorcer l’ère de l’accès à l’information au sein 
de leurs organisations.
Le taux de roulement élevé du personnel TIC qualifié, le coût élevé de la 
connectivité Internet et la capacité très limitée des bandes passantes sont autant de 
facteurs externes qui entravent le déploiement efficace des TIC dans l’enseignement 
supérieur. La capacité à retenir le personnel est un problème majeur au sein des 
universités africaines. Le taux de rotation élevé représente un véritable facteur de 
complication pour de nombreuses universités qui ne sont pas en mesure d’offrir 
des salaires compétitifs pour retenir leur personnel. Les disparités salariales entre les 
personnels universitaires et ceux du secteur privé sont importantes. Les donateurs 
financent généralement l’achat des équipements liés aux TIC et leur mise en œuvre 
dans le cadre de projets pédagogiques, mais ne jouent concrètement aucun rôle dans 
la pérennité du personnel TIC. La complexité du phénomène ne peut être résolue du 
jour au lendemain et nécessite une certaine créativité de la part des parties prenantes.
La connectivité Internet constitue un autre facteur externe majeur. Nombre 
d’universités africaines ne disposent pas en effet d’une connexion Internet fiable, 
rapide et bon marché. Leur connexion Internet (très lente) est juste suffisante pour 
envoyer et recevoir des e-mails ou télécharger des documents. Les autres utilisations 
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d’Internet – comme la navigation rapide ou l’utilisation des outils 2.0, le partage et 
la collaboration en ligne et beaucoup d’autres applications à haut débit – sont quasi 
impossibles en raison du faible débit Internet. La qualité médiocre de la connexion 
Internet est un problème qui freine sérieusement l’innovation et l’amélioration 
continue dans le domaine de l’enseignement et de l’apprentissage au sein des 
universités africaines, en particulier l’enseignement à distance.
Le coût élevé de la connectivité Internet et la capacité très limitée des bandes 
passantes en Afrique représentent un problème pour l’enseignement supérieur 
et la société en général. Le principal défi est de réduire les coûts. La question est 
donc de savoir si l’enseignement supérieur peut véritablement influencer la prise 
de décisions politiques et économiques. La création de consortiums de bande 
passante gérés par un certain nombre de groupes d’établissements d’enseignement 
supérieur, à travers notamment la formation de RNRE (comme décrit ci-dessus), 
pourrait être une solution. Plusieurs consortiums de bande passante (en fait, les 
RNRE et les organismes chargés de leur coordination), gérés par des instituts basés 
en Europe et en Amérique latine, ont exercé une influence significative sur le marché 
des télécommunications et fait pression auprès des gouvernements dans le but de 
réduire le coût des connexions Internet (Bon, 2007).
l’étAt des tiC
Parmi les huit pays considérés dans cette étude, il existe des différences remarquables 
en termes d’état et d’accès aux TIC. Selon le dernier rapport mondial sur les TIC 2008-
2009, l’île Maurice fait incontestablement figure de pionnier dans la mise en œuvre 
des TIC en Afrique, devançant même l’Afrique du Sud. Maurice est 51e mondial – sur 
un total de 134 pays retenus – selon l’indice NRI (degré de préparation d’un pays 
à tirer parti des TIC efficacement). Il est à noter que la République démocratique 
du Congo (RDC) n’apparaît pas dans ce classement. Les indicateurs retenus pour 
d’autres pays révèlent des relations d’interdépendance plus complexes associées à 
une grande variété de facteurs. Le tableau 1 donne un aperçu du classement NRI des 
pays (2008-2009) et présente un certain nombre d’indicateurs pertinents pour les 
huit pays considérés.
La section suivante dresse un aperçu de la situation des huit pays considérés en 
matière de TIC.
Ghana
Le Ghana compte six universités publiques, dix établissements publics et une 
trentaine d’établissements privés d’enseignement supérieur. Le nombre d’étudiants 
inscrits est passé d’environ 9 000 en 1990 à 100 000 en 2005 (Ngugi, 2007). Parmi les 
douze priorités affichées de la politique ghanéenne en matière de TIC figure un volet 
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consacré à l’enseignement  : le sous-plan sur l’enseignement en ligne (E-education 
Sub-plan). Le gouvernement s’est engagé à mettre en œuvre un programme pour 
favoriser le déploiement, l’utilisation et l’exploitation des TIC dans le secteur de 
l’enseignement.
Plusieurs universités ghanéennes offrent des programmes de premier cycle 
en informatique ou en technologies de l’information et de la communication, 
mais plus au niveau de la maîtrise depuis peu. Certaines universités proposent un 
enseignement à distance, mais les outils TIC et d’apprentissage en ligne sont à peine 
utilisés compte tenu du manque d’équipements réseaux.
Parmi les principaux obstacles au déploiement des TIC au plan institutionnel, 
citons notamment l’absence de vision stratégique, la pénurie de personnel d’appui, 
le resserrement des budgets de maintenance, le problème de la capacité à retenir le 
personnel TIC qualifié et le manque de collaboration entre les institutions partenaires.
La libéralisation de certains segments du marché des télécommunications au 
Ghana a permis de réduire les coûts de la téléphonie mobile et de promouvoir 
la croissance de ce secteur, mais le non-respect de la réglementation entraîne une 



















Maurice 51 1,3 5 430 27 1,5 74,2
Kenya 97 37,5 580 8 0,2 30,5
Ghana 103 23,5 510 2,8 0,2 32,4
Malawi 110 13,9 230 1 0  7,5
Tanzanie 119 40,4 350 1 0 20,4
Ouganda 120 30,9 300 6,5 0,1 13,6
Mozambique 124 21,4 310 0,9 0 15,4
RD Congo Non classée 62,6 130 0,3 0 10,5
a Dutta et Mia (2009). 
b Banque mondiale (2008).
c UIT (2009).
d La bande passante est mesurée en méga-octets par seconde (Mo/s) pour 10 000 habitants (UIT, 2009).
e Télédensité : nombre d’abonnés au téléphone portable pour 100 habitants (UIT, 2009).
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augmentation des prix et une baisse de qualité des services proposés. Au Ghana, la 
plupart des établissements d’enseignement supérieur sont connectés à Internet par 
satellite (VSAT), une solution coûteuse certes mais fiable. Le Ghana a lancé une unité 
de réseau de recherche et d’éducation (GARNET) permettant de raccorder plusieurs 
institutions universitaires.
Kenya
Le Kenya compte aujourd’hui six universités publiques et plus de 18 universités 
privées qui accueillent près de 90 000 étudiants – une hausse de 50 % depuis 2001 
(Ngugi, 2007).
Le gouvernement kényan a adopté une politique nationale visant à promouvoir 
l’intégration des TIC dans l’enseignement supérieur. Il a toutefois été vivement 
critiqué pour ne pas avoir impliqué les parties prenantes intéressées (représentants 
du secteur privé, de la société civile et du secteur de l’enseignement supérieur, entre 
autres) dans le processus d’élaboration de cette politique. De plus, il semble que les 
plans de développement des TIC n’ont pas été accompagnés des budgets appropriés 
pour leur mise en œuvre.
Plusieurs institutions, comme les universités Moi et Kenyatta, proposent 
des programmes très variés en sciences de l’information. A noter que le Kenya a 
également mis en place un programme efficace d’enseignement à distance.
Le secteur des télécommunications a été en partie ouvert à la concurrence en 2002, 
mais l’organisme de réglementation n’a jusqu’à présent pas été capable de rompre 
le monopole de l’interconnexion internationale, ce qui a de lourdes conséquences 
sur le coût et la qualité. Dans le secteur de l’enseignement supérieur, la situation 
devrait s’améliorer avec la création d’un nouveau réseau national de recherche et 
d’éducation (KENET), censé permettre la construction d’une infrastructure mais 
aussi de négocier les meilleurs arrangements possible.
Malawi
Le Malawi ne compte que deux universités publiques et un établissement 
d’enseignement supérieur accueillant près de 5 000 étudiants (SARUA, 2009). Une 
étude récente décrit les mauvaises performances (en termes de qualité, de gestion et 
de résultats éducatifs) de ces institutions et l’état délabré des équipements, comme les 
TIC. La nouvelle politique de développement par les TIC (ICT4dev) et le programme 
national de développement du secteur éducatif 2008-2013 devront par conséquent 
mettre l’accent sur le renforcement du secteur de l’enseignement supérieur.
Le Malawi s’est engagé dans un projet visant à créer un réseau national de 
recherche et d’éducation (RNRE) et a aujourd’hui accès à une infrastructure en 
fibre optique qui est la propriété d’ESCOM, une société d’approvisionnement en 
électricité. Cette initiative devrait permettre d’améliorer la connexion Internet dans 
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les universités. Les établissements d’enseignement supérieur de la région pourraient 
s’inspirer du succès de ce réseau national de recherche et d’éducation (MAREN) 
afin de reproduire le modèle. Le secteur des télécommunications est aujourd’hui 
partiellement libéralisé et les RNRE peuvent désormais développer leur propre 
infrastructure.
Maurice
Dotée d’une économie diversifiée, l’île Maurice est classée comme pays à revenu 
intermédiaire, contrairement aux sept autres pays considérés dans cette étude. 
Maurice, qui compte deux universités publiques et plus de 50 établissements privés 
d’enseignement supérieur (SARUA, 2009), encourage la promotion du développement 
du secteur des TIC, de la finance et du tourisme pour tenter de compenser la baisse 
des revenus nationaux d’exportation. Le plan stratégique national 2008-2020 pour 
l’enseignement et la formation comprend un programme d’investissement massif 
dans l’enseignement supérieur. Le secteur privé a considérablement investi dans des 
infrastructures pour les TIC de pointe en faveur des établissements d’enseignement 
supérieur. Les programmes en sciences de l’information sont de bonne qualité et 
régulièrement mis à jour.
Le marché des télécommunications a été partiellement libéralisé en 2002. 
Maurice possède une infrastructure sous-marine en fibre optique reliant l’Asie, 
l’Europe et l’Afrique. Le réseau local de télécommunications est également fiable  : 
la connectivité Internet est excellente et la forte demande a permis de diminuer les 
coûts, ce qui profite considérablement aux établissements d’enseignement supérieur.
Mozambique
Le Mozambique compte 26 universités publiques et privées (SARUA, 2009). 
Contrairement à de nombreux autres pays africains, le volet enseignement supérieur 
apparaît même dans le document de stratégie pour la réduction de la pauvreté 
(DSRP) du Mozambique. De nombreux efforts ont été déployés pour moderniser le 
secteur de l’enseignement supérieur et augmenter le nombre d’inscriptions.
Le secteur des télécommunications a été partiellement libéralisé. Les RNRE 
possèdent leurs propres infrastructures et leurs propres nœuds d’échanges 
internationaux. La création d’un RNRE appelé MoRENet en 2006 a facilité 
les négociations, dont l’enjeu était d’obtenir une meilleure infrastructure de 
télécommunications/TIC pour les universités.
Ouganda
L’Ouganda compte 28 universités (dont cinq publiques) accueillant plus de 100 000 
étudiants (Kasozi, 2005). L’Université Makerere, la plus ancienne et la plus grande 
université du pays, possède une bonne infrastructure de TIC et propose un ensemble 
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de formations dans le domaine des sciences et technologies de l’information, grâce à 
l’appui accru des donateurs.
Les services d’appui aux initiatives locales de développement utilisent les TIC de 
façon créative. Depuis sa libéralisation, le secteur des télécommunications a connu 
une croissance exponentielle. L’Ouganda est un pays enclavé qui ne possède aucune 
infrastructure de télécommunications en fibre optique et dépend donc des liaisons 
par satellite.
Pour appuyer sa vision de l’utilisation des TIC au service de l’enseignement et 
du développement, l’Université Makerere a créé en 2004 un Centre d’excellence 
pour les TIC et l’informatique (CIT). Parmi les nombreuses activités proposées, 
citons notamment la prestation de services-conseils dans le domaine des TIC et la 
publication d’une revue internationale de recherche sur l’informatique et les TIC.
tanzanie
La Tanzanie compte 30 universités et plus de 200 établissements d’enseignement 
supérieur qui ont accueilli en 2007 près de 68 000 étudiants (Ngugi, 2007).
Dans le cadre de son programme d’appui au développement de l’enseignement 
et de la formation pour la période 2008-2017, le gouvernement tanzanien s’est 
engagé à développer l’enseignement supérieur et les TIC. Un réseau national de 
recherche et d’éducation (TERNET) reliant les universités devrait prochainement voir 
le jour. TERNET fait partie de l’Alliance UbuntuNet, un organisme de coordination 
qui encourage la collaboration avec les universités d’autres pays.
La Tanzanie a pleinement libéralisé son secteur des télécommunications. Les 
universités peuvent posséder leurs propres infrastructures mais aussi acquérir 
librement des droits d’usage aux nœuds d’interconnexion internationale à Internet, ce 
qui permettra d’améliorer considérablement la connectivité dans les établissements 
d’enseignement supérieur au cours des années à venir.
république démocratique du Congo (rdC)
La RDC compte cinq universités publiques et une quarantaine d’autres établissements 
d’enseignement secondaire. Le secteur de l’enseignement a terriblement souffert des 
effets de la guerre civile qui fait rage encore aujourd’hui. Pourtant, en dépit de tous 
ces problèmes, la RDC amorce à son propre rythme l’accès à l’ère de l’information.
Le pays ne dispose pas d’un réseau fédérateur Internet et le secteur des 
télécommunications est placé sous monopole. Grâce à l’appui des donateurs, 
l’Université de Kinshasa a initié un projet pour relier les universités congolaises via 
des liaisons par fibre optique. D’autres initiatives en matière de TIC – notamment la 
création d’un campus virtuel et l’amélioration de la connectivité Internet entre les 
différentes institutions – sont en cours dans le secteur de l’enseignement supérieur 
(Fall, 2007).
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Divers acteurs sont impliqués dans la promotion des TIC au sein du secteur 
de l’enseignement supérieur, des plus hautes sphères de l’Etat jusqu’au niveau 
institutionnel. Nombre d’organisations multilatérales et bilatérales (comme les 
Nations unies, la Banque mondiale, l’UNESCO et le PNUD) ont pour mission 
de promouvoir l’utilisation et le développement des TIC dans l’enseignement 
(supérieur). L’Union africaine et le NEPAD soutiennent également le déploiement 
des TIC en faveur du développement.
Le secteur privé joue pour sa part un rôle en tant que prestataire de services et 
fournisseur de produits nécessaires au déploiement des TIC dans l’enseignement 
supérieur. En particulier, on ne saurait sous-estimer l’influence exercée par les 
marchés des télécommunications sur la disponibilité et la qualité de la connectivité 
Internet.
Enfin, le secteur de l’enseignement supérieur lui-même joue un rôle majeur 
– sinon essentiel – dans le développement des TIC et le dialogue sur la mise en 
œuvre et l’utilisation de ces technologies. La participation active et l’implication 
sans réserve des établissements d’enseignement supérieur au sein du réseau étendu 
d’institutions affiliées devraient contribuer à renforcer leur influence et leur contrôle 
sur ces récentes initiatives.
iMpliCAtiOns strAtéGiques
On s’accorde à reconnaître que le déploiement des TIC dans l’enseignement 
supérieur est extrêmement important pour pouvoir moderniser l’enseignement et 
l’apprentissage au sein des institutions, mais aussi former des professionnels qualifiés 
pour la société de l’information. Le processus de mise en œuvre des TIC dans 
l’enseignement supérieur doit constituer une priorité politique et institutionnelle 
fondamentale, en raison non seulement des avantages directs qu’elles procurent à 
court terme, mais surtout des répercussions indirectes à moyen et long terme de ces 
nouvelles technologies sur la société dans son ensemble.
Certaines des recommandations stratégiques destinées à améliorer les TIC dans 
l’enseignement supérieur et la recherche se déclinent comme suit :
•  Les institutions d’enseignement supérieur en Afrique devraient adopter 
une stratégie proactive pour renforcer leur leadership technologique. Elles 
devraient se considérer comme des «  agents de l’innovation  » au sein de la 
société. Les chercheurs en sciences et technologies devraient, dans la mesure du 
possible, sceller des partenariats privilégiés avec les plates-formes de recherche 
collaborative internationales en vue d’optimiser l’utilisation des TIC dans la 
recherche et l’enseignement.
•  Il convient de mettre l’accent sur les stratégies qui peuvent favoriser le développement 
des TIC sur le plan institutionnel afin d’améliorer les infrastructures de gestion et 
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de connaissances liées aux TIC, souvent inappropriées pour gérer et organiser les 
systèmes d’information, l’apprentissage et la recherche collaborative en ligne.
•  Les universités africaines doivent déployer davantage d’efforts afin d’améliorer 
leurs programmes d’études dans le domaine des TIC (du niveau de base à un 
niveau avancé) et de l’informatique pour être en mesure de produire les diplômés 
de haut niveau très souvent sollicités par les institutions en place.
•  Les pays africains qui souhaitent entrer dans la «  société de l’information  » 
doivent proposer des services Internet d’excellente qualité et à moindre coût. Les 
établissements d’enseignement supérieur doivent être conscients non seulement 
du rôle important qu’ils ont à jouer dans l’amélioration de la connectivité 
Internet, mais aussi de leur capacité à influencer les mécanismes de marché en 
tant qu’acteurs et consommateurs.
•  Les gouvernements doivent imposer leur autorité législative pour faire respecter 
les réglementations dans le secteur des télécommunications mobiles (comme 
c’est le cas actuellement), mais aussi pour améliorer les services Internet proposés.
•  Les universités doivent dénouer leurs problèmes complexes de ressources 
humaines, comme le manque de capacités et le taux de roulement élevé du 
personnel TIC qualifié, en prenant une série de mesures novatrices sur le plan 
managérial, technique et opérationnel.
•  Les agences de développement ne doivent pas mettre seulement en lumière les 
aspects purement techniques des TIC mais y inclure les aspects managériaux et 
pédagogiques liés à leur développement au sein des différentes institutions.
•  Des études d’impact des TIC sur l’apprentissage, l’enseignement et la recherche 
s’avèrent nécessaires pour mieux comprendre leur importance dans des contextes 
spécifiques locaux. Il est nécessaire d’employer l’expertise la plus adéquate pour 
renforcer les interventions dans le domaine de la mise en œuvre des TIC et 
évaluer leur impact sur l’enseignement et l’apprentissage.
•  Les pays africains doivent apprendre à mieux connaître leurs diasporas 
intellectuelles pour tirer parti, autant que faire se peut, de leur expérience et de 
leurs connaissances en matière d’utilisation des TIC. Ces nouvelles technologies 
jouent un rôle essentiel pour renforcer la collaboration entre les communautés de 
la diaspora et les autres partenaires potentiels en vue d’améliorer l’enseignement 
supérieur en Afrique.
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Elargir les frontières de l’accès : 
l’enseignement supérieur 
« privatisé » et à distance
Nephas Mufutumari
Université ouverte du Zimbabwe, Harare, Zimbabwe
Force est de constater que, dans bon nombre de pays africains, les universités n’ont 
tout simplement pas les capacités nécessaires pour répondre à la demande croissante 
d’enseignement supérieur. L’enseignement à distance et, dans une certaine mesure, le 
modèle du « double régime » de droits de scolarité sont des pistes de solution pour 
répondre à cette demande. L’enseignement à distance permet de réduire le fossé du 
savoir entre pays et d’enrayer la fuite des cerveaux. Si des politiques et des stratégies 
en matière d’enseignement à distance ont été mises en place dans plusieurs pays, elles 
sont encore loin d’avoir révélé tout leur potentiel. Des défis subsistent, eu égard 
notamment à la qualité de l’enseignement et au manque de ressources, mais il est 
possible d’ores et déjà de s’inspirer d’un large éventail de modèles concluants pour 
répondre aux besoins de développement de l’Afrique.
S’ils ont pour vocation de promouvoir l’apprentissage tout au long de la vie, les 
établissements d’enseignement supérieur en Afrique jouent un rôle croissant dans 
la création et le partage des connaissances. La question est de savoir, toutefois, si les 
pays africains adaptent leurs établissements d’enseignement supérieur aux spécificités 
des nouvelles économies du savoir, compte tenu des nombreux défis auxquels ces 
institutions restent confrontées.
La forte demande d’admission dans l’enseignement supérieur s’affirme comme 
l’un des défis majeurs à relever. Avec un taux moyen d’inscription dans l’enseignement 
supérieur qui n’atteint que 5 % de la population, l’Afrique subsaharienne enregistre 
le plus faible taux de participation au monde. Pour être à même de contribuer avec 
succès au développement de l’économie du savoir, les universités africaines doivent 
mettre en place des stratégies de développement rentables et garantes du maintien 
d’un certain niveau de qualité. «  L’incapacité des gouvernements à répondre à la 
demande croissante d’enseignement supérieur pose un problème politique dans 
NepHas MUfUtUMari86
les pays en développement, lesquels avaient coutume de croire que seul l’Etat était 
en mesure d’assurer un service public d’enseignement résidentiel » (Daniel et al., 
2009). Compte tenu du manque actuel de facilités résidentielles, bon nombre de 
pays africains ne sont véritablement pas en mesure de promouvoir un enseignement 
supérieur de qualité.
Développer l’eNseigNeMeNt supérieur : uNe Nécessité absolue
Selon Court (1999), l’expansion de l’éducation de masse ou le développement à 
grande échelle de l’enseignement supérieur nécessitera des investissements privés 
considérables. On s’accorde donc à reconnaître la nécessité de réformer les modes 
d’administration et de financement de l’enseignement supérieur afin de trouver 
des solutions durables et rentables pour répondre à la forte demande d’admission 
dans l’enseignement supérieur en Afrique. Plusieurs stratégies ont été développées 
dans ce sens. Les deux stratégies les plus importantes s’articulent comme suit : 
le développement et/ou l’importation de l’enseignement privé et l’admission 
d’étudiants payant leurs droits d’inscription – le modèle du «  double régime  » – 
dans les universités publiques (Daniel et al., 2009 ; Johnstone, 2006). Les régimes de 
droits de scolarité les plus notables, connus sous diverses appellations (autofinancé, 
modèle II, module II et double régime), ont été expérimentés pour la première 
fois en Ouganda, au Kenya et en Tanzanie (Ssebuwufu, 2003  ; Ishengoma, 2004  ; 
Kiamba, 2004).
Les cours dispensés aux étudiants autofinancés (double régime) ou bénéficiant 
de libéralités se déroulent en parallèle avec les cours assurés aux étudiants qui 
bénéficient d’un prêt d’études consenti par le gouvernement, ou alors séparément 
(cours du soir, par exemple). Le gouvernement tanzanien a été le premier à annoncer, 
en janvier 1992, la différenciation de deux régimes de droits de scolarité dans le 
même établissement, en l’occurrence l’Université de Dar es-Salaam (Ishengoma, 
2004). La même année, l’Université Makerere en Ouganda a adopté une politique 
similaire (Court, 1999)  ; l’Université de Nairobi au Kenya leur a emboîté le pas 
en 1998 (Ssebuwufu, 2003 ; Kiamba, 2004). Les pratiques en matière de droits de 
scolarité (double régime) ont incité de nombreux autres pays africains à prendre des 
mesures pour favoriser l’accès à l’enseignement public.
Dans tous les pays africains ou presque, on constate une augmentation du 
nombre d’établissements d’enseignement privé. L’introduction de droits de scolarité 
ou d’autres frais dans les établissements publics – ce que l’on appelle communément 
la « privatisation des établissements publics » – a contribué à leur développement. En 
fait, il y a en Afrique aujourd’hui bien plus d’établissements privés que d’établissements 
publics – si tant est de dire que les taux d’inscription dans le public sont encore 
particulièrement élevés.
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En Afrique, l’enseignement privé reste toutefois hors de portée de nombreux 
étudiants. Double régime ou non, le nombre de places disponibles est encore limité 
dans les établissements publics. Par conséquent, le service public d’éducation à 
moindre coût reste l’alternative essentielle et nécessaire au développement du secteur 
de l’enseignement supérieur. Force est de constater aujourd’hui que l’enseignement 
ouvert et à distance contribue à élargir l’accès à l’éducation, rendant l’enseignement 
supérieur plus abordable et accessible à une grande majorité d’étudiants.
Ce chapitre examine l’importance et le potentiel de l’enseignement à distance 
– et, dans une moindre mesure, des deux régimes de droits de scolarité – pour 
répondre à la demande croissante d’enseignement supérieur. Il souligne également 
les obstacles inhérents à sa mise en œuvre.
l’eNseigNeMeNt à DistaNce
Depuis la création de l’Université d’Afrique du Sud en 1946, le concept, la 
nature et les méthodes de l’enseignement à distance en Afrique ont connu divers 
changements. Nombre de pays africains ont adopté des politiques et des stratégies 
mettant en exergue l’importance de l’enseignement à distance, même si le processus 
de coordination et de mise en œuvre varie selon les pays.
Certains pays, comme le Mozambique, ont créé une agence nationale chargée 
de coordonner et de mettre en œuvre les stratégies d’enseignement à distance. 
Dans d’autres pays, les programmes nationaux d’enseignement à distance sont mis 
en œuvre dans le cadre d’une « université ouverte » ou par une unité universitaire 
spécialisée, voire une agence gouvernementale (Ekhaguere, 1999). Des programmes 
d’enseignement à distance sont aujourd’hui offerts dans plus de 30 universités 
africaines (Leary et Berge, 2007).
La plupart des programmes d’enseignement à distance mettent en avant le rôle 
essentiel de la formation des enseignants (Moore et Kearsley, 2005) pour faire 
face à la pénurie de personnel qualifié. Les programmes de formation sont parfois 
affiliés à une université qui décerne des diplômes. Les universités privilégient, pour 
la plupart, une combinaison de plusieurs méthodes et techniques d’enseignement, 
parmi lesquelles figurent notamment des ressources pédagogiques, des matériels 
autodidactiques, des cours classiques en présentiel, des travaux dirigés, des 
séminaires, des programmes radio- et télédiffusés, ainsi que des services d’assistance 
en ligne.
Les programmes nationaux d’enseignement à distance ont largement contribué à 
améliorer l’accès à l’enseignement supérieur. Aujourd’hui, les étudiants bénéficiaires 
d’une formation à distance représentent au moins 30 % des effectifs étudiants de 
l’Université Makarere en Ouganda et près d’un étudiant sur deux à l’Université de 
Cape Coast au Ghana et à l’Université catholique du Mozambique. A l’Université 
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de Maurice, 40 % des modules de première année sont adaptés à la formation à 
distance. Au Zimbabwe, l’auteur a montré comment l’Université ouverte s’est 
développée grâce à l’unité d’enseignement à distance de la faculté des sciences de 
l’éducation de l’Université du Zimbabwe.
En dépit des alliances stratégiques internationales avec des universités 
partenaires situées en Europe et aux Etats-Unis, la plupart des universités offrant 
des programmes d’enseignement à distance ont tendance à dispenser leurs propres 
cours et leurs propres contenus. L’Université de Maurice, par exemple, propose un 
programme de formation policière en partenariat avec l’Université de Portsmouth au 
Royaume-Uni. Cette coopération à l’échelon international offre un cadre cohérent 
pour l’assurance qualité, l’accréditation des programmes et l’accès aux ressources 
financières, documentaires et technologiques. Elle facilite également l’accès des 
étudiants africains au vivier mondial de connaissances dans de nombreux domaines.
Diverses initiatives de coopération internationale ont été mises en œuvre dans de 
nombreux pays. Par exemple :
•  Le projet TELESUN (système de télé-enseignement multimédia inter-universitaire) 
fédère six écoles supérieures d’ingénieurs (en Belgique, au Cameroun, en France, 
au Maroc et en Tunisie) et propose des cours virtuels en sciences de l’ingénierie. 
Ce projet constitue un exemple de coopération multilatérale permettant de 
canaliser la connaissance et l’expertise mondiales vers des initiatives locales à 
travers l’enseignement à distance (Ekhaguere, 1999).
•  En République démocratique du Congo, l’Agence universitaire de la francophonie 
et QualiLearning, une société suisse, encouragent la mise en œuvre de projets 
d’apprentissage en ligne dans les pays francophones, par le biais de «  campus 
virtuels » (Fall, 2007).
•  Le programme FORST, formation à la recherche et à la spécialisation en santé au 
travail en Afrique francophone via Internet, permet de relier des universités de 
cinq pays d’Afrique francophone, dont le Bénin et la Côte d’Ivoire, à l’Université 
McGill (Canada) et à l’Université de Lille (France). Ce programme permet à des 
étudiants africains de se consacrer à l’auto-apprentissage en médecine du travail 
(Beebe, 2003).
•  Le programme REFASAD (Réseau africain de formation à distance) permet de 
former à distance des enseignants djiboutiens à partir d’universités françaises 
(Leary et Berge, 2007). Il existe d’autres initiatives régionales, dont le projet de 
coopération scientifique inter-universitaire dans la région de l’océan Indien, qui 
vise à établir une passerelle entre les établissements d’enseignement supérieur en 
Afrique orientale et australe.
•  L’Université virtuelle africaine (UVA) est une initiative internationale unique 
d’enseignement à distance reliant 27 pays en Afrique subsaharienne. Le projet 
UVA a expérimenté différentes technologies de formation à distance pour donner 
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aux étudiants un accès aisé à des contenus éducatifs issus de centaines d’universités 
et d’établissements d’enseignement supérieur. Plusieurs universités reconnues 
au niveau international, comme l’Institut de technologie du Massachusetts 
(MIT) aux Etats-Unis et l’Institut royal de technologie de Melbourne (RMIT) en 
Australie, ont déjà fourni des contenus didactiques par le passé.
L’enseignement à distance crée des opportunités pour les étudiants qui, autrement, ne 
pourraient poursuivre leurs études. Sans formation à distance, il ne serait pas possible 
de faire progresser les faibles taux d’admission dans l’enseignement supérieur.
opportuNités et poteNtiel
L’enseignement à distance contribue à un effort d’ouverture de la communauté 
éducative au-delà des frontières nationales et aide à canaliser la connaissance 
mondiale vers l’Afrique. Les programmes régionaux aident les pays africains à 
partager leurs expériences, leurs perspectives et leurs aspirations en vue d’atteindre 
les objectifs éducatifs qu’ils se sont fixés, mais aussi à faire face aux défis du 
développement. Ces programmes permettent aux universités d’utiliser la technologie 
pour créer des environnements éducatifs adaptés aux cultures et aux besoins des 
apprenants.
L’enseignement à distance est un moyen d’aider les pays africains à combler leur 
retard sur d’autres pays et à réduire le fossé du savoir entre pays. Sous ses formes 
variées, la formation à distance sert non seulement à canaliser la connaissance 
mondiale, mais aussi à enrayer la fuite des cerveaux en facilitant, d’un point de vue 
conceptuel, l’accès des établissements africains d’enseignement supérieur au vivier 
mondial d’expertise et de connaissances.
 Avec l’émergence de l’économie du savoir, l’enseignement privilégie désormais 
«  l’apprentissage tout au long de la vie  » au détriment de «  l’apprentissage de 
l’employabilité à vie ». L’apprentissage tout au long de la vie prend pour fondements 
les objectifs de l’Education pour tous (EPT). L’enseignement à distance permet 
d’étudier n’importe quand, n’importe où, et constitue donc un outil essentiel à 
l’apprentissage tout au long de la vie. Il contribue non seulement à lever les obstacles 
à l’inscription des femmes et autres groupes marginalisés à l’université, mais aussi 
à réduire les restrictions financières compte tenu de l’importance de la population 
étudiante desservie (Leary et Berge, 2007).
La mise en œuvre des programmes de formation à distance favorise des formes 
nouvelles de collaboration. Qui plus est, grâce aux outils Web 2.0 (comme les 
wikis), les spécialistes de disciplines ont désormais la possibilité de collaborer au 
développement de contenus de qualité (Kanwar et Daniel, 2009).
En janvier 2004, les vice-chanceliers et présidents de plusieurs universités 
africaines se sont réunis à l’Université Egerton au Kenya pour instituer le Conseil 
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africain pour l’enseignement à distance. Cet organisme a pour but de renforcer la 
collaboration continentale et internationale dans le domaine de l’enseignement 
ouvert et à distance, mais aussi de promouvoir l’éducation permanente en Afrique. 
Lors de cette réunion, les participants se sont engagés à promouvoir l’intégration 
continentale, conformément à l’esprit du NEPAD (Nouveau partenariat pour le 
développement de l’Afrique) (Pityana, 2004).
les eNjeux
Qualité
Sans infrastructures adéquates ni personnel qualifié, la pression du nombre 
d’étudiants sur les ressources physiques et humaines peut, d’une certaine façon, 
réduire sensiblement la qualité des programmes (Banque mondiale, 2002). En effet, 
les pays qui ont vu doubler ou tripler leurs taux d’inscription dans l’enseignement 
supérieur et augmenter le taux de participation des jeunes ont pu constater les effets 
négatifs d’une rapide expansion sur la qualité des programmes (Banque mondiale, 
2002). Afin d’offrir le minimum de qualité requis pour attirer les étudiants les 
plus brillants, les établissements d’enseignement supérieur doivent disposer d’un 
personnel hautement qualifié (universitaires et administrateurs), proposer des 
programmes d’études appropriés et des environnements propices à l’apprentissage.
Les sentiments sont mitigés quant à l’impact de l’amélioration de l’accès sur la 
qualité de l’enseignement. La Banque mondiale (2002), par exemple, a noté que 
l’amélioration de l’accès à l’enseignement supérieur, à travers la formation à distance 
et la pratique du double régime de droits de scolarité, peut entraîner une dégradation 
de la qualité moyenne des programmes, alors que certaines personnes/instances 
compétentes, comme Asmal (2004) et l’UNESCO (2002), affirment le contraire.
La disponibilité des ressources d’apprentissage est seule susceptible d’influer sur 
la qualité de l’enseignement supérieur, bien que la pénurie de personnel hautement 
qualifié pour encadrer les étudiants demeure un problème majeur. En outre, la 
plupart des diplômés de l’enseignement secondaire désireux de poursuivre des 
études universitaires ne choisissent pas d’emblée une formation à distance. Cela 
peut vouloir dire finalement que les programmes d’enseignement à distance ne sont 
probablement pas une panacée. Il est particulièrement difficile pour les universités 
soumises à deux régimes différents de préserver la qualité des programmes 
d’enseignement à distance, dans la mesure où les professeurs préfèrent enseigner 
aux étudiants résidents plutôt que de dispenser leurs cours à distance (Daniel et 
al., 2009). Cela pose également des problèmes s’agissant de l’assurance qualité, de 
l’accréditation et de la reconnaissance des qualifications et des programmes d’études 
(Commission de l’Union africaine, 2007).
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implications pour la recherche
Dans de nombreux pays, les stratégies d’enseignement à distance ont été conçues 
pour compléter les structures éducatives conventionnelles et ont, dans la plupart 
des cas, contribué à améliorer la qualité de l’enseignement supérieur. D’autres 
difficultés se sont ajoutées au financement déjà limité de l’enseignement supérieur. 
On a également assisté à une concurrence accrue entre institutions pour attirer 
les universitaires les plus qualifiés, en particulier ceux qui travaillaient dans les 
universités publiques les plus anciennes.
On conçoit fort bien que la recherche ne constitue pas une priorité pour 
l’enseignement à distance. Comme noté précédemment, l’enseignement à distance 
est considéré comme un complément nécessaire et important à l’enseignement 
conventionnel dans bon nombre de pays. Par ailleurs, le modèle du double régime de 
droits de scolarité met particulièrement l’accent sur l’enseignement et la génération 
de revenus, rivalisant ainsi sérieusement avec la recherche.
ingérence de l’etat
La plupart des pays ont longtemps accepté le fait que l’enseignement à distance 
jouait un rôle essentiel dans l’enseignement supérieur, favorisant d’ailleurs une 
compréhension partagée des politiques visant à promouvoir ce type de formation. Il 
s’avère que, bien souvent, ces politiques n’ont pas été mises en œuvre ni coordonnées 
de manière appropriée. Certains gouvernements ont essayé en vain de lancer 
formellement des programmes d’enseignement à distance. D’autres ont créé de 
nouvelles institutions, attendant parfois très longtemps avant de voir leurs projets se 
concrétiser compte tenu de l’orientation inappropriée des politiques mises en place.
Mondialisation
Les pressions mondiales, conjuguées aux défis auxquels restent confrontées les 
universités africaines, apparaissent sous la forme d’une concurrence accrue entre 
institutions d’enseignement supérieur pour attirer les meilleurs étudiants et les 
universitaires les plus qualifiés. Les étudiants sont par ailleurs mieux informés et 
exigent aujourd’hui bien plus qu’un simple certificat.
La concurrence directe entre universités publiques et privées (Mabizela, 2005, 
2007) s’applique également aux programmes d’enseignement à distance offerts par 
les universités étrangères les plus réputées. Les qualifications (comme les diplômes 
de commerce) offertes par les programmes dispensés dans des universités étrangères 
sont jugées plus valorisantes que celles obtenues dans les universités locales. Cela 




Traditionnellement, les programmes locaux d’enseignement à distance sont perçus 
comme une opportunité pour ceux qui n’ont pas obtenu leur diplôme, et les 
qualifications ne sont donc pas respectées. C’est pourquoi les programmes proposés 
dans certains pays ne sont pas parvenus à attirer les étudiants les plus brillants qui 
arrivent sans diplôme sur le marché. Les qualifications obtenues dans le cadre de 
l’enseignement à distance doivent être reconnues au même titre que les qualifications 
de l’enseignement traditionnel, non seulement pour permettre à l’étudiant de trouver 
un emploi ou de poursuivre ses études, mais aussi pour l’encourager à persévérer 
dans l’atteinte de ses objectifs et lever les restrictions en matière d’accès. Il en est de 
même pour les étudiants soumis au double régime de droits de scolarité.
ressources inadéquates
Les fonds accordés pour le renforcement des programmes d’enseignement à 
distance s’avèrent encore largement insuffisants. Dans bon nombre de pays, la 
pénurie de ressources est aggravée par le manque de coopération inter-universitaire. 
Il semble que cette difficulté soit due, entre autres, au manque de vision partagée 
et de coordination des initiatives à l’échelon national. L’élaboration de matériels 
pédagogiques adaptés, la mise en place de systèmes d’appui aux apprenants et 
l’instauration de cadres de gestion efficaces nécessitent des ressources considérables 
(Banque mondiale, 1998).
iMplicatioNs stratégiQues
amélioration de la qualité
Les politiques en matière d’enseignement à distance et de droits de scolarité stipulent 
qu’une université doit veiller à la cohérence de son cadre d’assurance qualité interne. 
Par ailleurs, les partenariats de coopération régionale et internationale imposent aux 
universités d’assurer la liaison avec des organismes régionaux d’assurance qualité. 
Les universités africaines doivent tirer parti de projets tels que le Réseau africain 
d’assurance qualité de l’enseignement supérieur, dont les membres cherchent à 
maintenir leur compétitivité en proposant des produits d’une qualité exceptionnelle.
résultats de la recherche
La recherche africaine affiche des résultats médiocres qui ne devraient pas s’améliorer 
dans la mesure où les universités privilégient l’enseignement au détriment de la 
recherche. La recherche implique des ressources financières et techniques adaptées et un 
personnel motivé. Afin de promouvoir la recherche, les universités pourraient utiliser le 
modèle de la coopération internationale dans le contexte de l’enseignement à distance.
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Les universités doivent systématiquement retracer leurs expériences en matière 
d’enseignement présentiel et à distance pour élaborer un corpus de connaissances 
sur les meilleures pratiques identifiées en vue de préparer l’avenir de la recherche.
Mobiliser les parties prenantes
Le développement des programmes d’enseignement à distance implique l’appui 
des parties prenantes concernées au sein des universités. En 2004, par exemple, 
l’Université de Nairobi a tenu une série de consultations et d’ateliers pour 
sensibiliser et former son personnel, mais aussi identifier de nouvelles opportunités 
(Kiamba, 2004). Il sera possible de renforcer l’appui des personnels concernés en 
leur assurant une juste part des avantages tirés de l’utilisation et de l’application de 
leurs connaissances.
compétitivité
La crédibilité des diplômes offerts par les universités privées et publiques nationales, 
internationales et étrangères en fait des concurrents sérieux sur le marché local des 
universités privées et publiques engagées dans des activités génératrices de revenus.
Les universités doivent prendre conscience de leur potentiel pour se spécialiser 
dans leurs domaines de prédilection et ainsi éviter de répéter inutilement les 
mêmes efforts. Elles gagneraient à se montrer plus sensibles aux nouveaux types 
d’enseignement et de formation nécessaires pour promouvoir le développement 
économique, aux fluctuations de la demande émanant des employeurs et aux 
aspirations évolutives des étudiants. Afin de participer à la compétition mondiale, il 
faut prendre des mesures destinées à tirer pleinement parti du vaste stock mondial 
d’expertise et de connaissances, mais aussi repenser le phénomène des migrations 
qualifiées en termes de gains.
Nouvelles technologies
Les technologies éducatives ont largement contribué au développement et au 
renforcement de l’enseignement supérieur en Afrique. Toutefois, des problèmes 
importants de capacités freinent la mise en œuvre de ces technologies, au sein même 
des universités et à l’échelon national. Les universités doivent en outre prendre 
des mesures destinées à exploiter pleinement le potentiel des technologies de 
l’information et de la communication (TIC) pour l’enseignement et la formation à 
distance, comme l’explique justement Anna Bon dans cet ouvrage (page 67).
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Mobiliser la diaspora intellectuelle 
africaine : potentiel, enjeux  
et stratégies 
Damtew Teferra
Réseau international pour l’enseignement supérieur en Afrique, Boston College, 
Chestnut Hill, MA, Etats-Unis d’Amérique
La diaspora intellectuelle africaine constitue un énorme pool de ressources jusqu’à 
présent peu exploitées et une opportunité pour les universités africaines de se 
connecter au réseau mondial de connaissances. Même si leur contribution est 
déterminée en fonction des besoins qui se manifestent, de nombreux membres de la 
diaspora prennent part à toutes sortes d’activités dans le domaine universitaire, de la 
recherche, des affaires, ainsi qu’à but non lucratif, dans leur pays d’origine. Dans ce 
chapitre, l’auteur dresse un panorama des initiatives de la diaspora et explore les 
possibilités offertes aux universités africaines de déployer celles-ci en vue d’apporter 
une réponse cohérente et efficace aux nombreux problèmes auxquels elles se trouvent 
confrontées. Pour conclure, il formule un certain nombre de recommandations qui 
pourraient être prises en compte par les universités, les gouvernements et autres 
partenaires du développement dans leurs stratégies visant à mobiliser les 
organisations de la diaspora.
La qualité des systèmes d’enseignement supérieur et de recherche en Afrique s’est 
progressivement dégradée au fil des ans en raison du sous-financement chronique, 
des crises économiques et sociales durables et de la mauvaise gouvernance. Les 
conditions de travail exécrables et l’absence d’autonomie et de liberté d’enseignement 
ont conduit bon nombre d’intellectuels à migrer vers l’étranger, en quête de 
meilleures conditions de travail et de vie, laissant derrière eux un corps enseignant 
surchargé de travail, vieillissant et de moins en moins qualifié. Les défis auxquels 
les universités africaines sont aujourd’hui confrontées sont nombreux, complexes 
et nécessitent des interventions de grande ampleur (Teferra et Altbach, 2003). Les 
universités ne sont pas encore parvenues à mobiliser leurs élites intellectuelles pour 
les aider à faire face à ces multiples défis.
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Au cours de ces dernières années, un certain nombre d’initiatives nationales, 
régionales et internationales ont été mises en œuvre pour mobiliser l’appui – 
économique, financier et intellectuel – des migrants hautement qualifiés résidant à 
l’étranger. Des programmes ont certes été mis en place pour encourager les migrants 
à retourner dans leur pays d’origine, mais la plupart n’ont jusqu’à présent donné 
aucun résultat.
Le programme RQAN (retour et réintégration de nationaux africains qualifiés) 
de l’Organisation internationale des migrations (OIM) a permis le retour de près 
de 2  000 cadres qualifiés entre 1985 et 2000. Ce programme a été remplacé en 
2001 par un nouveau programme plus pragmatique intitulé « Migrations pour le 
développement en Afrique (MIDA) ».
D’autres initiatives ont mis l’accent sur l’établissement d’un réseau d’organisations 
de la diaspora africaine reposant sur les liens existant à différents niveaux : personnel, 
institutionnel, gouvernemental, non gouvernemental et international. Grâce aux 
progrès sans précédent dans le domaine des technologies de l’information et de 
la communication (TIC), la gestion de ce réseau n’a jamais été aussi facile et peu 
coûteuse.
Au niveau régional, par exemple, l’Institut scientifique africain et l’UNESCO 
ont organisé à Paris, au cours de l’été 2009, une conférence internationale sur la 
« Mobilisation de la communauté scientifique de la diaspora africaine pour l’Afrique » 
(Initiative Adiascom Africa). Lors de cette rencontre, les experts scientifiques et 
techniques africains, ainsi que leurs homologues et partenaires internationaux, ont 
eu l’occasion de discuter des contributions qu’ils seraient à même de fournir pour 
promouvoir le développement des infrastructures en Afrique (Adiascom, 2009).
Des pays comme l’Ethiopie, le Kenya et le Sénégal ont établi leur propre 
réseau d’organisations de la diaspora afin de promouvoir le développement à 
l’échelon national. Le réseau de la diaspora kényane, par exemple, a pour objectif 
d’aligner ses ressources et ses connaissances avec le plan de relance économique du 
gouvernement et les fonds d’aide des pays donateurs. Ce réseau, qui s’inscrit dans 
le cadre des initiatives prises par l’Union africaine, a été créé en 2004 à la demande 
du gouvernement kényan, de l’Institut de la Banque mondiale et du Réseau de la 
diaspora africaine dans l’hémisphère occidental (WHADN) (Réseau de la diaspora 
kényane, 2010).
Le Sénégal a créé un nouveau ministère des Affaires de la Diaspora, dirigé par un 
ancien membre de la diaspora. L’Ethiopie a ouvert deux bureaux de représentation 
destinés à la diaspora : un au ministère des Affaires étrangères et l’autre au ministère 
du Renforcement des Capacités. Le Réseau des compétences sud-africaines à l’étranger 
(SANSA) a été mis en place pour faciliter le contact entre les experts sud-africains 
résidant à l’étranger et ceux qui vivent sur le territoire national. Le Nigeria a mis en 
place le programme d’appui des experts et universitaires de la diaspora (NEADS) 
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pour encourager les universitaires nigérians résidant à l’étranger à s’impliquer dans 
la vie des universités nigérianes (Jibril et Obaje, 2008).
Les initiatives de la diaspora intellectuelle sont très diverses et peuvent être 
formelles ou informelles. Les membres de l’Association des médecins nigérians 
d’Amérique (ANPA), par exemple, reviennent régulièrement dans leur pays 
d’origine pour offrir leur aide aux patients et aux médecins (NigerianDiaspora.com, 
2010). L’Initiative pour le développement national au Malawi (MIND) encourage 
l’ensemble de ses ressortissants résidant au Royaume-Uni à rentrer au pays pour 
travailler bénévolement dans les secteurs de l’éducation et de la santé afin de 
contribuer au développement économique national (Nyasa Times, 2009). Une 
organisation de la diaspora éthiopienne basée en Amérique du Nord, connue sous 
le nom d’Association pour l’enseignement supérieur et le développement (AHEAD), 
a été créée pour aider à mobiliser, coordonner et canaliser les ressources éducatives 
nécessaires et l’expertise pertinente au profit des universités et des établissements 
d’enseignement supérieur en Ethiopie (AHEAD, 2010).
Nombre de documents officiels reconnaissent les possibilités qu’offre la diaspora 
de contribuer concrètement à l’essor du continent. L’article 3 de la charte de l’Union 
africaine engage les membres à « inviter et encourager la participation à part entière 
de la diaspora africaine, considérée comme un élément important du continent, au 
renforcement des capacités de l’Union africaine ». Le Nouveau partenariat pour le 
développement de l’Afrique (NEPAD) reconnaît la contribution cruciale des fonds 
transférés et le potentiel de croissance de l’investissement en Afrique, alors que 
la Commission économique des Nations unies pour l’Afrique (ECA) a obtenu la 
participation de représentants de la diaspora aux comités consultatifs.
Malgré cette ouverture visible et symbolique aux communautés de la diaspora, 
une incertitude semble peser sur leur motivation à aller au-delà du désir des plus 
hautes sphères politiques africaines de simplement mobiliser leurs ressources 
financières (Ostergaard-Nielsen, 2001). Selon Henry et Mohan (2003), même si des 
efforts ont été déployés pour encourager les migrants à retourner chez eux, les élites 
politiques ne les encouragent pas, semble-t-il, à contribuer au développement de la 
nation de quelque autre façon que ce soit.
Ce constat peut se justifier, dans certains cas, pour des raisons qui seront 
évoquées ultérieurement, mais toute démarche critique risque d’étouffer le dialogue 
ainsi que les nombreuses initiatives académiques, scientifiques et techniques visant à 
mobiliser les communautés de la diaspora.
OppOrTuniTés eT pOTenTiel
Il est établi d’une manière non équivoque que les communautés de la diaspora 
recèlent un potentiel énorme pour le développement de leur pays d’origine. Des 
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chefs d’entreprise chinois, indiens et taiwanais de la Silicon Valley aux Etats-Unis 
ont frayé la voie à la création d’entreprises innovantes de conception de logiciels 
et de systèmes électroniques dans leur pays d’origine. Ces migrants ont contribué 
dans une large mesure à relier entre elles certaines institutions établies dans leur pays 
d’origine et celles basées aux Etats-Unis. Des enseignements utiles peuvent être tirés 
de ces expériences.
Le potentiel des organisations de la diaspora intellectuelle pour l’enseignement 
supérieur, la recherche et l’innovation peut être caractérisé de façon statistique à 
partir d’informations sur le nombre de professeurs d’université, de chercheurs, 
d’ingénieurs, de médecins, de comptables et de techniciens hautement qualifiés 
africains dans le monde. On estime qu’un migrant africain sur deux travaillant aux 
Etats-Unis est titulaire d’un diplôme universitaire. On a en outre recensé dans une 
seule province du Canada plus de 270 Sud-Africains exerçant en tant que médecins 
généralistes ainsi qu’une centaine de médecins spécialistes. Selon les estimations, 
le nombre de médecins d’origine éthiopienne, ghanéenne et nigériane exerçant aux 
Etats-Unis et en Europe est plus élevé que le nombre total de médecins exerçant dans 
leurs propres pays (Teferra, 2004b).
La diaspora intellectuelle constitue un faisceau de forces capables de relier entre elles 
les institutions clés de l’économie du savoir dans leurs pays d’accueil et les institutions 
(souvent marginalisées) établies dans leurs pays d’origine, en assurant notamment 
un transfert effectif de nouvelles technologies et en essayant de combler le fossé des 
connaissances. Plusieurs moyens (comme décrit ci-dessous) permettent d’y parvenir.
programmes de recherche communs
Maillons importants de la culture universitaire, les programmes d’échange 
universitaire et les programmes de recherche communs peuvent contribuer à créer 
une masse critique de chercheurs africains capables de bâtir et faire prospérer des 
« collèges invisibles » (Crane, 1972). Si les programmes mis en œuvre entre les pays 
développés et les pays en développement sont encore peu nombreux, les membres 
de la diaspora ont véritablement un rôle à jouer pour renforcer leur potentiel.
Contributions aux publications
Les migrants intellectuels pourraient aider à améliorer la qualité des publications 
de recherche au niveau local et régional en apportant leur pierre à l’élaboration 
des revues académiques et à la rédaction des articles, des chroniques et des billets 
d’humeur. Cela permettrait de renforcer la notoriété des publications, souvent 
confrontées à de nombreux problèmes tels que la pénurie d’articles publiables. 
De leur côté, les éditeurs de revues locales et régionales pourraient renforcer leur 
crédibilité en invitant les membres de la diaspora à rejoindre leur rédaction et à 
participer aux comités consultatifs.
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partage des ressources du savoir
Bon nombre d’institutions africaines n’ont accès ni aux revues pertinentes, ni aux 
autres ressources imprimées et en ligne. Les fonds pour les abonnements à des revues 
sont épuisés et les abonnements existants sont uniquement reconduits grâce à des 
subventions extérieures. Les membres de la diaspora pourraient servir de plate-
forme d’information et de point de contact pour répertorier, collecter et envoyer des 
informations aux chercheurs établis dans leur pays d’origine, qui déplorent souvent 
le manque de ressources documentaires. L’utilisation novatrice des TIC permet aussi 
d’accéder plus facilement, plus rapidement et à moindre coût aux informations dont 
ils ont besoin.
services d’orientation et de conseil professionnels
Il conviendrait d’encourager les membres de la diaspora à aider les personnels 
universitaires au sein des institutions de leur pays d’origine, notamment en proposant 
des services d’orientation et de conseil professionnels, en partageant leur expertise et 
en favorisant l’accès à leurs réseaux intellectuels et à leurs contacts, ou à d’autres 
ressources. Cela leur permettrait également de nouer des relations avec d’autres 
chercheurs établis dans leur pays d’origine. Certains pays d’accueil explorent déjà les 
voies et moyens d’améliorer le contenu de leurs programmes d’études et d’assigner 
de nouvelles fonctions aux membres de la diaspora (conseillers, consultants ou 
enseignants).
Fonds de dotation et chaires
Cette pratique consistant à créer des fonds de dotation et des chaires est très répandue 
dans les universités américaines. L’objectif recherché est que le programme donne à 
son bénéficiaire la possibilité de développer ses intérêts académiques et intellectuels. 
De telles initiatives sont rares dans les pays en développement, à l’exception 
de quelques pays africains. Les universités africaines pourraient encourager les 
membres de la diaspora à prendre part à ces programmes, peut-être en parrainant 
les fonds de dotation et les chaires ou même les étudiants ayant démontré un 
potentiel exceptionnel. Ces initiatives permettraient non seulement de galvaniser les 
chercheurs dans leur pays d’accueil, mais seraient aussi l’occasion pour les membres 
de la diaspora de se rapprocher de leur pays d’origine.
Pour tenter de mieux cerner le potentiel de la diaspora, les universités peuvent 
également organiser des visites sabbatiques, parrainer des départements/facultés et 
des événements (conférences, séminaires). Les membres de la diaspora pourraient 
aussi être mis à disposition des étudiants pour les conseiller et les accompagner 
dans leurs choix universitaires et professionnels, ou participer à des cours virtuels/à 
distance et prendre part à d’autres activités académiques (animer un comité de 
rédaction, mobiliser des fonds ou encore constituer un réseau de relations).
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Globalement, les membres de la diaspora se disent plutôt satisfaits de participer 
à des initiatives universitaires et de recherche dans leur pays d’origine. La plupart 
apprécient le fait de pouvoir travailler près de chez eux et se réjouissent d’apporter 
leur contribution dans des dossiers d’intérêt national.
Il va sans dire, toutefois, que leur décision de prendre part à ce type d’activités 
n’est pas toujours fondée sur des motivations altruistes. Dans de nombreux domaines 
de recherche et de développement, ils bénéficient d’un avantage concurrentiel 
qui pourrait se traduire par l’octroi de subventions de recherche, des propositions 
de publications et de services-conseils. Néanmoins, la confluence des intérêts 
personnels, le devoir national (envers leur pays d’origine) et la fierté nationale sont 
des ingrédients essentiels pour renforcer leur impact.
Il conviendra de mieux appréhender l’ampleur de l’engagement et des 
contributions de la diaspora en s’appuyant sur des relations (pré)existantes. Il sera 
plus facile d’établir des partenariats – coopération en matière de recherche – s’il 
existe déjà des prémices de collaboration entre les chercheurs locaux et les membres 
de la diaspora.
L’enseignement supérieur en Afrique suscite un intérêt croissant à l’échelon 
mondial. Dans la mesure où elles envisagent de s’engager de manière constructive 
avec les institutions africaines, les institutions et les organisations occidentales 
feront souvent l’expérience que les membres de la diaspora sont les principaux 
interlocuteurs capables de favoriser l’établissement de tels partenariats. Nombre de 
ces institutions reconnaissent peu à peu l’utilité ou la valeur de leurs intellectuels 
nés à l’étranger, lesquels leur permettent d’élargir leur zone d’influence et mobilisent 
leurs propres ressources, alors que certains organismes donateurs financent des 
institutions qui souhaitent s’engager avec les membres de la diaspora dans ce type 
de partenariats.
Des efforts sont déployés pour renforcer ou créer des centres d’excellence afin 
de réduire l’écart des connaissances et de stimuler les capacités intellectuelles dans 
la région. Si les communautés de la diaspora, basées en Afrique comme à l’étranger, 
sont censées prendre part à cette initiative, leur contribution éventuelle doit encore 
être clarifiée.
les enjeux
Les leçons tirées de l’expérience de certains pays (Chine, Inde, Taiwan et Corée du 
Sud) ont montré que les diasporas intellectuelles recèlent un énorme potentiel à 
exploiter pour aider à créer des entreprises et des institutions dans leur pays d’origine. 
Toutefois, les potentialités offertes à cet effet aux pays africains ne sont que rarement 
exploitées compte tenu des problèmes d’infrastructures et d’ordre logistique, 
économique et politique auxquels ces pays sont confrontés. Mobiliser le potentiel 
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des organisations de la diaspora dans le cadre du renforcement des capacités des 
pays d’origine soulève d’emblée un certain nombre de questions importantes.
•  Comment mobiliser effectivement les diasporas intellectuelles, qui semblent 
aussi amorphes que désorganisées, pour s’assurer de l’efficacité de leur 
contribution et de leur impact ?
•  Quelle est l’étendue et la portée du capital intellectuel représenté par des groupes 
spécifiques de la diaspora ?
•  Quelle est l’étendue et la portée des interactions entre les organisations de la 
diaspora et leur pays d’accueil ?
•  Dans quelle mesure les gouvernements africains sont-ils disposés à coopérer 
avec leurs diasporas, où fusent souvent les critiques les plus virulentes à leur 
encontre ? A l’inverse, les membres de la diaspora sont-ils eux-mêmes disposés 
à collaborer avec leurs gouvernements, dont beaucoup prétendent qu’ils les ont 
forcés (directement ou indirectement) à s’exiler ?
•  Quels sont les mécanismes déjà en place pour aider à mobiliser les organisations 
de la diaspora, à la fois dans leur pays d’origine et dans leur pays d’accueil ?
•  Dans quelle mesure la communauté universitaire africaine est-elle disposée à 
nouer des relations de coopération avec la diaspora ?
•  Dans les pays d’origine et d’accueil, les environnements sociaux, culturels, 
universitaires et économiques sont-ils suffisamment propices à une coopération 
accrue  ? Des politiques pertinentes et pragmatiques, des infrastructures et des 
ressources ont-elles été développées pour garantir l’engagement effectif des 
communautés de la diaspora ?
•  Quels obstacles logistiques et techniques pourraient éventuellement nuire aux 
efforts visant à mobiliser la diaspora ? Quelles stratégies faut-il mettre en place 
pour les circonvenir ?
les aCTeurs
L’évaluation du capital financier, politique, intellectuel et technique des associations 
de migrants et des organisations de la diaspora soulève un intérêt grandissant. En 
dépit des crises économiques et financières récentes qui ont entraîné une forte baisse 
des envois de fonds de l’étranger, les organisations internationales comme la Banque 
mondiale tiennent tout particulièrement à tirer profit de la manne financière que 
constitue l’argent des migrants, et de la diaspora en général.
Les initiatives et les institutions régionales comme l’Union africaine et le NEPAD 
considèrent les organisations de la diaspora intellectuelle africaine comme de 
véritables partenaires du développement. Dans le cadre de son nouveau programme 
de migration pour le développement en Afrique (MIDA), l’OIM a établi des bureaux 
de coordination des organisations de la diaspora dans de nombreux pays d’Afrique, 
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mais le bilan des opérations en termes d’efficacité est jusqu’à présent plutôt mitigé. 
Des efforts sont également déployés pour constituer une base de données exhaustive 
regroupant des informations qui permettent de localiser les organisations de la 
diaspora intellectuelle africaine à l’étranger. 
Il existe une corrélation directe entre la nécessité d’identifier au mieux les profils 
économiques et financiers de la diaspora et la valorisation de son capital intellectuel. 
La Banque mondiale, par exemple, dans un rapport récent sur l’enseignement 
supérieur en Afrique, a exposé ses vues sur la contribution potentielle de la diaspora 
intellectuelle au renforcement des institutions régionales : la situation de migration 
peut être source de réussite (acquisition d’une formation spécialisée) et les diasporas 
africaines réunissant des entrepreneurs du savoir constituent un réservoir potentiel 
de talents et de croissance de l’entrepreneuriat que certains pays commencent à 
exploiter (Banque mondiale, 2008 : xxiv).
Certaines organisations de la diaspora n’hésitent pas à faire pression sur les 
investisseurs potentiels pour qu’ils décident d’apporter leur soutien. L’Alliance de 
la diaspora africaine pour le développement (ADAID) affirme, par exemple, que le 
Royaume-Uni se doit d’aider les organisations de la diaspora de la même manière 
que les autres agences impliquées dans des activités de développement en Afrique 
(African Business, 2009).
Face à l’hégémonie intellectuelle des communautés de la diaspora et compte 
tenu de leur dynamique interne, certains partenaires du développement ont déjà 
lancé un certain nombre d’initiatives incitatives pour tenter de mobiliser ces 
communautés. Aux Etats-Unis, par exemple, le Programme de bourses Fulbright 
encourage les Africains de la diaspora à prendre part à ces programmes. En 2003, 
les autorités françaises ont déclaré que les pays africains de la « zone de solidarité 
prioritaire  » (comme le Sénégal, le Mali et le Bénin) seraient vraisemblablement 
les premiers à bénéficier de l’appui de la France pour répertorier, mobiliser et 
reconnecter leurs diasporas scientifiques, ajoutant que le soutien de l’Etat français 
ne se substituerait pas à la politique d’aide au développement mise en œuvre pour 
accompagner l’émergence des communautés scientifiques internationales dans ces 
pays (Goodman, 2003).
Les efforts visant à mobiliser les communautés de la diaspora intellectuelle sont 
aussi nombreux que variés. Les efforts individuels et collectifs actuellement déployés 
reposent sur une vague d’initiatives sans précédent rendues possibles grâce aux TIC. 
Il existe aujourd’hui des centaines (sinon des milliers) de groupes virtuels basés sur 
Yahoo! ou Google au sein du cyberespace, par exemple.
A la lumière des événements et des projets qui gravitent autour de la nécessaire 
mobilisation de la diaspora intellectuelle, les partenaires du développement, les 
gouvernements nationaux et les organisations internationales sont désormais en 
mesure d’explorer et d’exploiter le plus largement possible les possibilités offertes. 
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Certaines universités occidentales encouragent même leurs enseignants africains à 
faire évoluer leurs portefeuilles internationaux en leur octroyant des ressources et 
des congés.
préparer l’avenir
De nombreux acteurs (individus, groupes, ONG, universités, gouvernements et 
organisations internationales) se sont engagés à mobiliser la diaspora intellectuelle 
africaine dans le but d’aider le continent à relever au mieux les défis auxquels il est 
confronté en matière de développement. Les efforts déployés jouent un rôle majeur 
dans la revitalisation du paysage de l’enseignement supérieur en Afrique.
L’argument invoqué à l’appui de cette mobilisation va au-delà de leur simple 
disponibilité ou de leur volonté de relever ces défis. Dans la mesure où les membres 
de la diaspora évoluent « au cœur » même de l’économie du savoir, la mobilisation de 
leur expertise aux fins de renforcer des institutions « à la périphérie » (Altbach, 1987) 
jouerait un rôle important dans le déploiement à grande échelle des connaissances 
mondiales en général et permettrait de combler le fossé des connaissances existant 
en particulier.
A l’ère de la globalisation, le déploiement des organisations de la diaspora – dont 
les membres parlent la même langue de part et d’autre du fossé des connaissances – 
pourrait aider à renforcer l’avantage « concurrentiel » de ces interlocuteurs privilégiés 
dans le paysage mondial du savoir. Ainsi, cette capacité qu’ont les membres de la 
diaspora intellectuelle à servir d’intermédiaires pour la diffusion (et la création) 
des connaissances les différencie de leurs homologues qui s’engagent avec d’autres 
groupes de l’intelligentsia de la région dans des réflexions variées.
Il convient également de souligner que la mobilisation de l’expertise des 
organisations de la diaspora ne se fait pas sans difficultés pour les universités. Certains 
aspects importants (formulation d’engagements non contraignants, «  écologie 
institutionnelle » sous-jacente, problèmes techniques et logistiques, perception des 
communautés universitaires et de recherche, et environnements sociaux, culturels, 
économiques et politiques) peuvent contribuer – ou nuire – aux efforts visant 
à attirer les meilleurs talents et à mobiliser les ressources et les organisations de 
migrants (Teferra, 2004b).
Au niveau national et régional, les institutions africaines doivent établir des 
relations de travail étroites avec les migrants intellectuels pour revitaliser les systèmes 
d’enseignement supérieur, mais aussi renforcer l’enseignement et la recherche. Les 
réseaux professionnels qui relient les intellectuels dans leur pays d’origine à ceux qui 
résident à l’étranger sont souvent fragmentés et informels. Il est important d’appuyer, 
d’orienter et d’harmoniser ces efforts pour permettre aux institutions de déployer 
massivement leurs élites intellectuelles à l’étranger (Teferra, 2008).
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Aucun effort visant à mobiliser la diaspora intellectuelle – en encourageant la 
« circulation des cerveaux » – ne permet à vrai dire de compenser l’énorme déficit 
universitaire et intellectuel provoqué par l’exode de l’intelligentsia africaine – la 
«  fuite des cerveaux ». La diaspora intellectuelle ne peut servir que de supplément 
vital pour revigorer le capital intellectuel des institutions africaines. Il convient par 
conséquent d’augmenter substantiellement la rémunération globale, d’améliorer 
les environnements de travail (bureaux et laboratoires) et de donner partiellement 
satisfaction aux partisans de la liberté d’enseignement pour inciter et encourager les 
élites intellectuelles à ne pas s’expatrier.
Cela étant, il est clair que les tendances en matière de migration évoluent dans la 
bonne direction. Lors d’un récent colloque, les responsables d’universités africaines 
se sont accordés à reconnaître que l’exode des personnels universitaires s’est ralenti 
au fil des ans, compte tenu de la révision des politiques de rémunération globale, de 
l’amélioration des conditions de travail et de l’environnement universitaire. Certains 
ont même noté que les universitaires ont aujourd’hui tendance à exercer un travail 
temporaire à l’étranger, mais cela varie entre autres en fonction des pays, du domaine 
d’études, du poste occupé et de l’âge. Il s’agit là de signes encourageants pour une 
région confrontée aux effets chroniques de la fuite des cerveaux.
reCOmmanDaTiOns sTraTégiques
Les motivations qui poussent de nombreux intellectuels à quitter leur pays sont 
souvent diverses, complexes et dynamiques, et les facteurs qui motivent les 
intellectuels issus de la deuxième génération de la diaspora (les enfants nés de parents 
récemment immigrés) renforcent cette dynamique. Par conséquent, les stratégies 
visant à inverser cette tendance devront être aussi diverses que multidimensionnelles.
universités
•  Les universités devront impérativement créer des départements des relations 
extérieures et renforcer leurs capacités pour y inclure des unités de coordination 
des organisations de la diaspora dotées de personnels compétents. Les 
responsables et les administrateurs des institutions concernées devront mettre en 
place des emplois du temps adaptés aux membres de la diaspora.
•  Les organisations de la diaspora intellectuelle doivent être gérées de manière 
consultative, c’est-à-dire du personnel de base jusqu’aux ministères et partenaires 
de développement. Il est essentiel de constituer un pool d’enseignants et de 
chercheurs travaillant déjà, au sein d’institutions dans leur pays d’origine, avec des 
membres de la diaspora. Toutes ces initiatives pourraient en outre s’appuyer sur 
les partenariats existants afin de renforcer la coopération entre les institutions. Le 
fait de valoriser ces partenariats permettrait notamment de diminuer l’intensité 
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du sentiment de tristesse, mêlé de nostalgie, qui envahit souvent les membres de 
la diaspora lorsqu’ils retournent dans leur pays d’origine.
•  Les événements économiques et financiers qui attirent les communautés de la 
diaspora sont de plus en plus nombreux et souvent plus motivants que toute autre 
réunion académique. En exploitant ces événements, les universités parviendraient 
à réduire leurs coûts et à tirer parti de la fenêtre d’opportunité offerte.
gouvernements et institutions
•  La réalisation d’études systématiques constitue une étape préalable à l’élaboration 
à terme de politiques dynamiques visant à mobiliser et à impliquer la diaspora 
intellectuelle dans l’agenda de développement des pays. L’organisation de 
conférences et de colloques sera l’occasion de rassembler l’ensemble des parties 
prenantes – membres de la diaspora, autorités universitaires, fonctionnaires du 
gouvernement, partenaires du développement et groupes d’experts – pour leur 
permettre d’échanger des idées et de tirer les enseignements de projets antérieurs 
concernant la mobilisation des migrants qualifiés résidant à l’étranger. Ces forums 
peuvent s’avérer utiles pour formuler des politiques appropriées et envisager les 
moyens de supprimer les obstacles administratifs et bureaucratiques.
•  Les gouvernements devront mettre en place des politiques et des initiatives plus 
volontaristes visant à mobiliser l’expertise et les ressources de la diaspora, non 
seulement dans le secteur des affaires et de la finance, mais aussi dans le domaine 
des connaissances. Dans les environnements moins attrayants, les universités 
devront faire fonctionner le système en s’assurant que les élites intellectuelles 
contribuent effectivement au développement de leurs institutions.
•  Les ambassades, les consulats et les représentants des gouvernements africains 
à l’étranger pourraient s’impliquer plus activement dans ces dynamiques de 
mobilisation, en proposant des informations et des conseils fiables et crédibles 
dans le domaine de la recherche, de l’éducation et de l’appui à l’innovation. Les 
ambassades pourraient encourager la réciprocité des échanges et la coopération, 
même si cela s’avère quelque peu délicat pour des pays confrontés à des régimes 
impopulaires envers lesquels les diasporas n’hésitent pas à exprimer ouvertement 
leur opposition.
•  La reconnaissance officielle des contributions de la diaspora intellectuelle 
encouragerait non seulement ceux qui sont déjà impliqués dans ces efforts à 
s’engager personnellement et collectivement, mais aussi les autres partenaires à 
leur emboîter le pas, provoquant ainsi un effet boule de neige.
•  Il est primordial de constituer une base de données systématique des membres 
de la diaspora, répertoriant entre autres leurs affiliations institutionnelles, leurs 
domaines d’études/de spécialisation et leur pays d’accueil. Cette base de données 
servirait de plate-forme d’information permettant de mettre en rapport les 
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besoins des institutions africaines avec les compétences et l’expertise disponibles 
à l’étranger. Certaines informations sont déjà accessibles sur le Web.
•  Tous ceux qui sont impliqués dans les efforts visant à mobiliser les organisations 
de la diaspora intellectuelle ont la possibilité d’utiliser une panoplie d’outils de 
communication en ligne. Certains fonctionnaires et administrateurs universitaires 
peuvent avoir besoin de conseils et d’un appui technique concernant les 
possibilités offertes par les dernières technologies développées pour le Net.
partenaires du développement
•  Les partenaires du développement international devront définir de nouvelles 
modalités de financement pour explorer, faciliter et renforcer les contributions 
des organisations de la diaspora au développement de leur pays d’origine. 
L’identification et la coordination de ce type d’initiatives nécessitera des 
ressources considérables en termes de temps, d’énergie et de financement. Les 
membres de la diaspora doivent pouvoir bénéficier d’un accès aux fonds alloués 
par les organisations de développement afin de participer efficacement à l’effort 
commun. Si certaines organisations entendent se rapprocher un peu plus de 
la diaspora, les deux parties doivent agir en partenaires du développement de 
manière organisée, systématique et visible.
•  Les institutions africaines et les organisations de la diaspora doivent travailler 
de concert pour élaborer des programmes, des politiques et directives dans le 
respect du principe de responsabilité partagée mais différenciée. Il importe de 
gérer correctement les relations réciproques entre les élites intellectuelles vivant à 
l’étranger et celles qui ont décidé de rester dans leur pays d’origine. Les partenaires 
du développement pourraient contribuer à la création d’un environnement 
propice à ce type de collaboration.
notes
1   lors d’une table ronde au cours du séminaire « Universités africaines : élaborer des stratégies 
pour relever les défis de la mondialisation », qui s’est tenu à Maastricht (pays-Bas) en mai 2009.
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Annexe : Evaluation du projet
Daniel J. Ncayiyana
Consultant indépendant pour l’enseignement supérieur, Durban, Afrique du Sud
Ce chapitre présente les résultats de l’évaluation externe du projet intitulé « Aider les 
universités africaines à mettre au point des plans stratégiques visant à conjurer les 
effets de la mondialisation du savoir ». Cette évaluation répond à un double objectif : 
évaluer dans quelle mesure les résultats attendus ont été atteints (à l’aide des 
indicateurs vérifiables du cadre logique) et identifier les enseignements tirés de ce 
projet, une occasion pour développer l’apprentissage collectif et collaboratif.
La mondialisation désigne le processus à travers lequel les économies, les sociétés et 
les cultures régionales deviennent de plus en plus intégrées dans un environnement 
international voué à la communication, au transport et au commerce. Les universités 
et autres établissements d’enseignement supérieur dans le monde se trouvent 
aujourd’hui confrontés à des défis bien distincts induits par la mondialisation. Les 
universités des pays pauvres ne sont pas les seules à se préoccuper des conséquences 
qui en résultent. Comme l’a récemment fait remarquer David Pilsbury, du Réseau 
universitaire mondial, « si les universités sont universelles et de plus en plus présentes 
sur la scène internationale, elles ne sont pas encore “globales”. Dans un monde qui 
se globalise rapidement, au sein duquel le rôle des universités dans l’économie du 
savoir et la société civile n’a jamais été aussi clair et étendu, il est difficile de saisir le 
sens ou de donner une définition universelle du terme université globale » (Pilsbury, 
2007).
Ce projet doit permettre aux universités africaines «  d’élaborer et d’adopter des 
stratégies visant à produire des diplômés capables de tirer profit des connaissances mondiales 
et d’appliquer ce qu’ils ont appris pour appuyer le développement local et régional » (descriptif 
du projet). L’objectif visé est d’aider les universités à se positionner et à s’organiser 
pour former des diplômés capables de « scanner au niveau mondial et de réinventer 
au niveau local » en leur permettant d’accéder aux bases de connaissances mondiales 
et de tirer parti de ces ressources pour trouver des solutions aux problèmes socio-
économiques locaux et régionaux.
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Les participaNts au proJet
Le projet a mobilisé huit universités de pays africains membres du Groupe ACP 
(Afrique, Caraïbes et Pacifique) :
•  République démocratique du Congo – Université de Kisangani
•  Ghana – Université de Cape Coast
•  Kenya – Université Moi
•  Malawi – Université du Malawi
•  Maurice – Université de Maurice
•  Mozambique – Université catholique du Mozambique
•  Tanzanie – Université de Dar es-Salaam
•  Ouganda – Université Makerere
Tous les participants africains entretiennent des relations de partenariat avec un 
ou plusieurs membres de l’EDC (Educational Cooperation with Developing Countries 
ou Coopération dans le domaine de l’éducation avec les pays en développement), 
l’une des sections professionnelles de l’Association européenne pour l’éducation 
internationale (EAIE). Les membres de l’EDC sont impliqués dans tous les aspects 
de la coopération éducative, de l’élaboration des politiques à la dissémination des 
informations, en passant par le travail de liaison, le développement, la mise en 
œuvre, la gestion de projets et les conseils aux étudiants.
Parmi les participants européens initiaux au projet figuraient l’Université de 
Maastricht (Pays-Bas), l’Université d’Anvers (Belgique) et l’Université de Twente 
(Pays-Bas), bien que cette dernière n’ait pu réellement participer au projet par suite 
de changements intervenus dans la composition de son personnel.
Les participants africains représentaient un large éventail d’institutions qui 
laissent apparaître des disparités d’âge (l’Université de Dar es-Salaam a été créée en 
1961, l’Université du Mozambique en 1996) et de sources de financement. Toutes les 
institutions participantes, sauf une, ont reçu une subvention de l’Etat représentant 
plus de 90 % de leur budget (l’Université catholique du Mozambique est une 
institution privée non subventionnée par l’Etat). Elles sont également implantées 
dans des pays affichant des niveaux de développement économique très différents, 
mesurés en termes de PIB par habitant (Maurice  : 5  430 $  ; Ghana  : 510 $  ; RD 
Congo : 130 $) et de taux de pénétration Internet (Maurice : 27 % ; Kenya : 8 % ; 
Ghana : 2,8 % ; Mozambique : 0,9 %).
Cette hétérogénéité a des conséquences sur la taille des universités, mais aussi 
sur les niveaux de recrutement, les avoirs matériels, les infrastructures liées aux 
TIC, la connectivité Internet, la panoplie des programmes offerts, les traditions de 
gouvernance et la culture institutionnelle. Compte tenu des problèmes spécifiques 
et des besoins uniques de chaque institution, le projet ne prétend pas apporter 
« la » solution à tous les problèmes. Il vise plutôt à aider les universités africaines à 
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identifier les défis systémiques communs induits par le processus de mondialisation 
et à développer des approches génériques et spécifiques pour y faire face.
Le proJet : processus et méthoDes
La première phase du projet consistait à mener un exercice d’auto-évaluation 
institutionnel, facilité par un responsable d’équipe, dans chacune des universités 
participantes. Basé sur un guide pro forma fourni par les directeurs de programme, cet 
exercice d’auto-évaluation a été réalisé sous la forme d’une analyse FFPM permettant 
d’évaluer, au sein de chaque institution : 
•  les forces (par exemple  : infrastructures de TIC, connectivité Internet, cadre 
politique des TIC) ;
•  les faiblesses (par exemple : infrastructures pour les TIC limitées ou obsolètes, 
manque de professionnels dans le domaine des TIC, budget TIC insuffisant) ; 
•  les possibilités (par exemple : reconnaissance par les pouvoirs publics du rôle 
crucial de l’université en faveur du développement, réseaux universitaires et de 
recherche, fonds publics, fonds multidonateurs) ; 
•  les menaces (par exemple : connectivité et expertise en matière de TIC 
inappropriées et coûteuses, encadrement strict des pouvoirs publics, absence de 
liberté d’enseignement).
Dans le cadre de la deuxième phase du projet, un séminaire (de lancement) de trois jours 
a été organisé à Maastricht (Pays-Bas) en mai 2009. Les responsables d’université 
réunis à cette occasion ont été informés sur des questions importantes liées à 
l’enseignement supérieur par une équipe composée de six experts. Les participants 
ont examiné les différentes stratégies possibles visant à répondre de manière efficace 
aux effets de la mondialisation du savoir. Au cours de leurs présentations, les experts 
ont évoqué la prééminence de l’économie du savoir dans le monde moderne et 
se sont posé la question de savoir comment les universités africaines pouvaient 
faire face à cette situation nouvelle. Ils ont en outre souligné la nécessité pour les 
universités de disposer d’infrastructures en matière de TIC qui soient fiables et 
modernes en vue de contribuer avec succès au développement socio-économique 
local et régional. Ils ont également mis en exergue les sérieuses difficultés auxquelles 
doivent faire face les universités et proposé des moyens pour surmonter celles-ci. Ils 
ont enfin abordé la question de l’assurance qualité dans l’enseignement supérieur et 
examiné les enjeux posés par la mobilisation de la diaspora africaine face au besoin 
de repenser le phénomène des migrations qualifiées en termes de gains.
Au cours de la troisième phase, chaque université s’est engagée dans un processus 
de consultation interne avec les parties prenantes intéressées en vue de produire un 
projet de plan stratégique visant à relever les défis de la mondialisation. Les participants 
ont publié leurs projets de documents de stratégie sur la plate-forme de discussion 
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pour solliciter des remarques et des commentaires, mais aussi des suggestions 
concernant d’éventuelles modifications à apporter. Un débat d’idées en ligne et par 
e-mail s’en est suivi. Les participants ont ensuite soumis les documents aux structures 
de gouvernance de leurs institutions respectives pour adoption.
Enfin, lors d’un second séminaire (de consolidation) de trois jours qui s’est tenu à 
Mangochi (Malawi) en avril 2010, les responsables d’université ont présenté leurs 
projets de documents de stratégie et exploré les synergies possibles et les possibilités 
de collaboration.
revue De coNceptioN
Cette section examine la validité des éléments constitutifs du cadre logique.
objectif
L’objectif spécifique du projet, tel qu’il est énoncé dans le cadre logique, consiste 
à « aider les huit universités africaines à élaborer et adopter des stratégies pour se 
positionner et s’organiser en vue de produire des diplômés capables de tirer profit 
des connaissances mondiales et d’appliquer ce qu’ils ont appris pour appuyer le 
développement local et régional ».
Indicateur de résultat vérifiable : chacune des huit universités participantes devra 
formuler et adopter un plan stratégique en rapport avec l’objectif spécifique.
Commentaire : Cet objectif est valide, urgent et opportun. « Aujourd’hui, la possession 
d’un savoir et la capacité à puiser ce savoir dans les bases de connaissances mondiales 
permettent à un individu d’assurer son identité personnelle et son ascension sociale. De 
même, un personnel qualifié et ouvert sur le monde constitue un ingrédient essentiel 
pour la compétitivité d’une organisation ou d’un pays, dans un monde où la concurrence 
peut être locale ou mondiale » (Wood, cité par Tomlin, 2009).
Cet objectif a été atteint en grande partie. Chacune des huit universités a produit 
un document de stratégie reflétant, dans la plupart des cas, les contributions, les 
délibérations et les discussions des parties prenantes institutionnelles concernées.
Dans le cadre de ce projet, il n’a pas été demandé aux participants de faire une 
estimation des coûts associés à la réalisation de leurs objectifs stratégiques. Les 
documents de stratégie peuvent donc se limiter à formuler une liste de souhaits sans 
lien direct avec ce que l’on pourrait attendre, d’un point de vue réaliste, dans le cadre 
de la préparation du budget de l’institution.
Dans une section ultérieure, je formule des observations sur le contenu et 
la qualité de ces stratégies. Je détermine également si et dans quelle mesure ces 
stratégies permettraient d’atteindre l’objectif spécifique ci-dessus.
Dans la plupart des universités qui fonctionnent sur le modèle anglo-saxon, le 
conseil d’administration est l’autorité suprême chargée d’approuver les propositions 
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de stratégies, avec toutes les implications financières que cela peut avoir – et il n’est 
pas pratique courante, en règle générale, de diffuser le procès-verbal du conseil 
d’administration à des tiers. Bien que ce type d’informations soit supposé être inscrit 
dans le cadre logique en tant qu’indicateur vérifiable, je ne l’ai pas personnellement 
remarqué. Cela dit, je suis relativement satisfait – fort de mon expérience en tant 
qu’ancien président du conseil d’administration d’une université et sur la base des 
présentations qui ont été effectuées – que les documents de stratégie soumis (à 
l’exception de ceux des universités de Cape Coast et de Kisangani) émanent d’un 
processus de consultation facilité par les universités elles-mêmes. Je pense que 
l’Université de Kisangani n’a toujours pas mis en place de procédures institutionnelles 
adéquates pour ce type d’exercice. Le document de stratégie soumis par l’Université 
de Cape Coast a été produit par un département, et non par l’université dans son 
ensemble.
On peut toutefois noter deux choses. Tout d’abord, un certain nombre 
d’universités ont depuis longtemps adopté et approuvé des plans stratégiques 
institutionnels. Les nouveaux projets de documents soumis pour examen viennent 
vraisemblablement compléter ces plans. Parfois, le projet peut sembler coïncider 
avec une période de planification stratégique institutionnelle. Le processus demeure 
par conséquent ouvert à d’autres contributions et peut faire l’objet de modifications 
sur la base d’un retour d’information, comme celles que nous avions reçues lors 
du séminaire organisé au Malawi. Fait décisif, toutefois, les universités ont pris 
conscience, grâce à ce projet, de la nécessité d’anticiper les effets de la mondialisation 
et donc de s’engager résolument dans un processus de planification.
résuLtats atteNDus
Résultat attendu 1 : « Un renforcement des capacités en perspective : les responsables 
d’université (vice-chanceliers, recteurs) et leurs principaux conseillers sont informés 
des derniers développements concernant la production de connaissances mondiales, 
mais aussi les possibilités et les menaces que présentent la recherche, l’enseignement 
et le développement en Afrique ». L’indicateur vérifiable serait la présentation des 
six documents sur les effets de la mondialisation, préparés et rédigés par l’équipe 
d’experts, puis présentés aux responsables d’université. Les délibérations fructueuses 
du séminaire de Maastricht sauront donner les lignes directrices utiles aux vice-
chanceliers et aux recteurs pour conduire les discussions stratégiques au sein de leurs 
propres institutions.
Commentaire : Ce résultat a été atteint. Le séminaire de Maastricht a bien eu lieu 
et six éminents experts de l’enseignement supérieur ont préparé puis présenté des 
documents sur différents aspects de la mondialisation : Olusola Oyewole (universités 
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et société du savoir), Fred Hayward (enseignement et recherche de troisième cycle), 
Juma Shabani (initiatives pédagogiques régionales), Anna Bon (questions liées aux 
TIC dans les universités africaines), Nephas Mufutumari (enseignement à distance) 
et Damtew Teferra (la diaspora africaine). Les participants ont trouvé ce séminaire 
intéressant et instructif.
Le débat d’idées via la plate-forme de discussion et par e-mail a contribué à 
renforcer l’impact des interactions.
Résultat attendu 2 : « Un renforcement des capacités en vue d’identifier les opportunités 
émergentes ; les huit universités devront avoir élaboré et adopté leurs stratégies et leurs 
approches en vue d’identifier les opportunités émergentes pour former et permettre 
aux étudiants d’acquérir des connaissances, et d’utiliser celles-ci pour répondre aux 
problèmes et aux besoins locaux et régionaux ».
Commentaire : Ce résultat est en partie atteint. Les documents de stratégie ne disent 
rien sur la nécessité de réformer les programmes ou les méthodes d’enseignement 
pour insuffler une nouvelle dynamique plus internationale au personnel universitaire 
et aux étudiants. La plupart des documents ont porté sur l’amélioration de l’accès aux 
TIC et l’acquisition d’une infrastructure de TIC moderne, deux objectifs incontestables 
dans le contexte africain contemporain. Toutefois, ces objectifs ne sont pas suffisants 
pour atteindre efficacement les résultats escomptés, à savoir améliorer la qualité des 
jeunes diplômés. Il convient par conséquent de bouleverser de façon concomitante 
les méthodes d’acquisition des connaissances par les TIC. Ce constat est analysé plus 
avant dans les paragraphes suivants.
Résultat attendu 3 : « Echange d’informations et d’idées avec d’autres établissements 
d’enseignement supérieur dans la région », à travers la publication d’un rapport du 
séminaire.
Commentaire : Lors de la revue de conception, ce travail était en cours de 
réalisation. La publication d’un rapport du séminaire sous la forme d’un livre 
basé sur les idées recueillies au cours du projet est un objectif tout à fait valide. Ce 
livre, qui sera distribué aux autres universités africaines, est un moyen de partager 
des informations et des points de vue sur les voies et moyens de faire face à la 
mondialisation et ses conséquences sur l’enseignement supérieur en Afrique.
Appelés à donner leur avis concernant la mise en œuvre du projet, les participants 
ont répondu que le processus avançait à un rythme satisfaisant, que les remarques 
étaient pertinentes et utiles dans les discussions, et qu’ils travaillaient ensemble à 
une compréhension claire et partagée des tâches et des décisions à prendre.
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Les DocumeNts De stratégie
Les projets de documents présentés lors du séminaire qui s’est tenu au Malawi 
reflétaient les thèmes communs directement liés aux défis de la mondialisation, dont 
l’ampleur varie d’une institution à l’autre. Parmi ces défis, soulignons notamment :
•  la connectivité Internet limitée et coûteuse, les infrastructures de TIC obsolètes 
ou mal entretenues, la pénurie de personnel TIC qualifié et l’absence d’un cadre 
politique adéquat ;
•  le cadre de financement institutionnel inapproprié, ce qui signifie une 
dépendance à l’égard des fonds du secteur public et des donateurs ;
•  l’absence de politiques institutionnelles et nationales en matière de gouvernance 
des TIC ;
•  les difficultés s’agissant du recrutement et de la capacité à retenir les personnels 
universitaires et techniques, dans la mesure où ils souffrent d’un déficit de salaire 
par rapport à leurs homologues du secteur privé et des ONG ;
•  l’impact négatif des politiques publiques, comme la rétention par l’Etat des 
revenus générés par l’université  ; au Mozambique, les pouvoirs publics ne 
subventionnent pas les prestataires privés d’enseignement supérieur ;
•  l’explosion du nombre d’étudiants face à l’insuffisance et l’obsolescence des 
équipements ; 
•  la concurrence des prestataires étrangers d’enseignement supérieur.
L’élaboration des documents de stratégie présentés lors du séminaire organisé au 
Malawi est le fruit d’un intense effort de réflexion collective. Tout le mérite en revient 
à l’ensemble des participants et leurs collaborateurs qui ont recueilli les contributions 
des différentes institutions et élaboré ces documents. Ils étaient généralement bien 
structurés et s’articulaient autour d’une mission, d’une vision et d’une analyse 
FFPM répondant à un questionnaire préliminaire. Toutefois, les stratégies ont laissé 
apparaître certaines faiblesses, en contradiction avec les plans.
•  La plupart des plans ont omis de mettre en évidence le créneau stratégique de 
l’université. Quel est le rôle de l’université ? Pourquoi existe-t-elle et que se 
passerait-il si elle venait à disparaître ? De qui sert-elle les intérêts ? L’Université 
catholique du Mozambique sort du lot à cet égard. En retraçant son histoire, 
on s’aperçoit qu’elle a été créée pour répondre à un besoin de formation dans 
les régions centre et nord du pays. L’Université Moi est considérée comme 
l’université rurale du Kenya – le document ne spécifie pas en revanche ce qui 
la différencie des autres universités kényanes en termes de programmes ou de 
population étudiante.
•  Les documents de stratégie ont manqué de spécificité. Les idées exprimées avaient 
tendance à être trop générales. Chaque document ressemblait plutôt à une liste 
de souhaits qu’à un plan d’action articulé autour d’un calendrier d’exécution et 
d’une estimation des coûts. Cela est compréhensible d’une certaine façon, compte 
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tenu des incertitudes budgétaires et de l’imprévisibilité des revenus disponibles 
dans les différentes institutions, lesquelles sont encore largement tributaires des 
subventions de l’Etat.
•  La plupart des plans proposés ont mis l’accent sur l’assurance qualité, mais peu ont 
spécifié des mesures pratiques pour y parvenir. La concurrence des prestataires 
étrangers a été régulièrement mentionnée comme étant une menace et, dans 
certains cas, en dépit des coûts élevés, leurs prestations ont été jugées de meilleure 
qualité que celles fournies à titre gracieux par les institutions publiques. Ici, le 
message est le suivant  : au lieu de considérer les prestataires étrangers comme 
une menace, les universités africaines devraient s’en inspirer pour améliorer leur 
qualité et leur stratégie de marque.
•  Aucun document n’a fait allusion à l’autonomie, la voie institutionnelle de 
l’indépendance, qui permet d’être libre de toute ingérence externe, ni à la liberté 
d’enseignement, qui permet aux universitaires de « dire la vérité au pouvoir en place ». 
Ces deux concepts sont des éléments essentiels du processus de planification. 
Presque toutes les universités africaines (l’Afrique du Sud en est l’une des rares 
exceptions) sont privées de cette liberté. Invité à s’exprimer devant le Groupe de 
travail Banque mondiale/UNESCO sur l’enseignement supérieur et la société 
(2000), un spécialiste des questions africaines rapporte comment, « dans la mesure 
où de nombreux pays [africains] ont le pouvoir de nommer et de révoquer les 
vice-chanceliers, la gouvernance des universités est devenue un système purement 
centralisé et les responsables de ces institutions peuvent être remplacés lorsqu’un 
changement de gouvernement se produit » (Banque mondiale, 2000).
coNNectivité iNterNet
Les documents de stratégie mettent clairement en exergue le fait que la connectivité 
Internet en Afrique est, en règle générale, moins fiable et beaucoup plus coûteuse 
que dans le reste du monde. Lors de sa présentation au séminaire de Maastricht, 
Anna Bon a indiqué qu’au Ghana une bande passante de 256 ko/s coûte 600 €, 
contre 20 € pour un débit égal à 2 Mo/s (huit fois plus) aux Pays-Bas. Selon elle, 
plusieurs facteurs peuvent rendre compte de ces disparités :
•  la fourniture d’accès à Internet est contrôlée par des monopoles, privés ou 
publics, sans possibilité de faire jouer la concurrence ;
•  l’absence de réglementation pour garantir l’utilisation partagée des infrastructures ;
•  le modèle marketing coût élevé/faible volume (une connectivité limitée au 
niveau national qui va de pair avec des prix plus élevés) ; 
•  le manque d’organisations de consommateurs pour contrôler les prestataires 
et favoriser la mise en place d’une tarification et d’une stratégie commerciale 
orientées vers les clients.
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Nonobstant ces conditions médiocres, certaines des universités participantes sont 
pourtant parvenues à mettre en place un cadre institutionnel approprié en ce qui 
concerne les TIC. Par exemple :
•  L’Université de Maurice possède une infrastructure de données (ordinateurs, 
routeurs, scanners) suffisante pour répondre à la demande actuelle. Le 
département TIC dispose de capacités suffisantes : personnel TIC hautement 
qualifié (niveau post-universitaire) et cadre opérationnel bien défini. L’université 
offre un accès aux applications TIC élémentaires et avancées, y compris aux 
moteurs de recherche fonctionnels, aux environnements d’apprentissage en ligne, 
aux sites Web collaboratifs (wikis), aux espaces partagés et aux équipements de 
visioconférence. Les objectifs stratégiques en matière de TIC sont les suivants  : 
investir dans l’apprentissage en ligne et assurer une connectivité abordable à 
travers la mise en place d’un programme d’actions bilatérales et le renforcement 
de la coopération au niveau national et régional. Le conseil de l’université a 
approuvé ces orientations stratégiques.
•  L’Université Makerere offre à ses étudiants un accès Internet « modeste » via une 
liaison satellite particulièrement onéreuse – avec un débit allant jusqu’à 20 
Mo/s au prix de 2  500 dollars EU par Mo/s. Membre de l’Alliance Ubuntu et 
du Réseau de la recherche et de l’éducation (RENU, une initiative ougandaise), 
l’Université Makerere espère prochainement se connecter à Internet à moindre 
coût grâce au réseau sous-marin à fibre optique. Elle a adopté un plan stratégique 
à dix ans s’articulant autour de trois thèmes transversaux : assurance qualité, 
internationalisation et intégration du principe d’égalité entre hommes et femmes.
•  L’Université de Dar es-Salaam possède un réseau fédérateur à fibre optique 
sur lequel est connecté l’ensemble du campus. Elle offre des plates-formes 
d’apprentissage en ligne sous licence libre, un réseau local intégré dans la plupart 
des bâtiments, un excellent leadership TIC assuré par les hauts responsables de 
l’université, un accès universel au courrier électronique pour le personnel et les 
étudiants, et une politique institutionnelle et nationale propice à l’éclosion des 
TIC. Malgré son infrastructure exceptionnelle, l’institution demeure confrontée 
à d’importants problèmes (sous-financement, vétusté, déploiement inapproprié 
des réseaux locaux, entre autres). Un plan stratégique a été mis en place.
•  L’Université Moi possède plus de 1 000 ordinateurs avec accès Internet sur le 
campus et des points d’accès sans fil. Elle possède également 15 réseaux locaux, 
un réseau fédérateur d’interconnexion à fibre optique et des liaisons hertziennes.
La faibLe participatioN eN LigNe eN afrique
Si le consensus autour de ces huit documents de stratégie met l’accent sur la nécessité 
d’améliorer la connectivité Internet – ce qui facilitera le transfert des connaissances 
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par le biais des technologies de l’information et de la communication – on constate 
toutefois que la participation en ligne en Afrique reste très faible. Nous sommes 
confrontés à une situation dans laquelle cause et effet sont inextricablement mêlés ; 
en effet, il faut se poser la question de savoir si ce constat s’explique par le manque 
d’infrastructures ou si, justement, ce manque d’infrastructures résulte d’une très 
faible demande. Chaque point de vue détient probablement sa part de vérité. Le 
niveau des connaissances, en général, et le niveau d’appropriation des TIC, en 
particulier, restent très faibles en Afrique.
Les établissements sud-africains d’enseignement supérieur bénéficient, de loin, 
de la meilleure connectivité Internet sur le continent  ; 11 universités sud-africaines 
et 4 universités égyptiennes figurent dans le classement en ligne des 100 meilleures 
universités africaines. En fait, ce « Top Afrique » classe les institutions selon leur taille et 
la qualité de leur présence sur le Web. Cela dit, même l’Afrique du Sud occupe encore 
un rang modeste dans le classement mondial relatif à l’usage des TIC. En 2003, un 
projet de livre blanc sur l’enseignement en ligne indiquait que près de 35 % de la 
population des pays en développement avait accès à Internet, contre 6 % en Afrique 
du Sud et moins de 2 % dans d’autres pays en développement (Afrique du Sud, 2003).
Cela soulève la question connexe de l’enseignement à distance, fréquemment 
(et correctement) mise en lumière dans les documents de stratégie. A l’Université 
d’Afrique du Sud, indiscutablement la plus grande université d’enseignement à 
distance sur le continent, avec plus de 200 000 étudiants inscrits, l’utilisation du 
support papier est encore largement ancrée dans les habitudes. Les TIC jouent 
certes un rôle incontestable dans l’enseignement à distance en Afrique, mais pas 
prédominant. Il est compréhensible, toutefois, que les stratégies des huit universités 
mettent principalement l’accent sur l’accès aux TIC. Ce ne saurait toutefois être 
suffisant pour atteindre l’objectif spécifique du projet, qui est de produire des 
diplômés capables de contribuer avec succès au développement.
moNDiaLisatioN et cuLture iNstitutioNNeLLe
Il n’existe pas une définition unique du concept de culture institutionnelle, mais 
le terme est largement utilisé pour décrire la personnalité d’une institution, y 
compris les attitudes, les valeurs, les pratiques, la gouvernance et les relations 
communautaires inter-campus qui sous-tendent son fonctionnement. Même les 
universités des pays industrialisés, pourtant dotées d’excellentes infrastructures de 
TIC et de connexions fiables, restent confrontées aux effets de la mondialisation dans 
la mesure où leurs cultures institutionnelles dominantes ne sont pas suffisamment 
axées sur l’international.
Les TIC ont apporté des changements dans toutes les sphères de la société. Oliver 
(2010) explique que, dans des domaines aussi divers que la médecine, le tourisme, 
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le voyage, les affaires, le droit, les banques, l’ingénierie et l’architecture, l’impact 
des TIC a été énorme au cours des deux ou trois dernières décennies. Ces secteurs 
d’activité opèrent aujourd’hui de manière totalement différente. Dans le secteur de 
l’enseignement, en revanche, on peut douter de l’influence réelle des TIC dans la 
mesure où l’on note très peu de changements par rapport à d’autres secteurs.
De par leur nature même et leurs traditions, les universités sont conservatrices 
et peu favorables au changement – notamment dans le cas des enseignants, des 
doyens et des responsables de département. C’est l’une des raisons pour lesquelles 
les universités ne sont pas parvenues à développer une culture de la mondialisation. 
Les initiatives de mondialisation des TIC ont besoin d’être encouragées. C’est 
pourquoi il convient de faciliter la mobilisation d’un large soutien autour d’elles, à 
commencer par le leadership universitaire, mais aussi les doyens et les responsables 
de département, les directeurs de centre, les enseignants-chercheurs, les étudiants 
ainsi que le leadership communautaire (Wood, 2010).
moNDiaLisatioN et réforme Des programmes
Comme stipulé dans le document de stratégie de l’Université catholique du 
Mozambique (à l’inverse des sept autres), laquelle a déjà adopté une approche visant 
à placer l’étudiant au centre du dispositif d’enseignement, il convient d’encourager 
l’innovation dans les méthodes d’enseignement pour former des étudiants capables 
de tirer pleinement parti des ressources mondiales du savoir.
Ce point particulier est développé par Mok (2010) : «  Afin d’améliorer les 
compétences de leurs diplômés, les universités du monde entier ont lancé 
une révision approfondie des programmes et introduit de nouvelles stratégies 
visant à transformer la nature même de l’enseignement et de l’apprentissage 
universitaire, autrement dit passer d’une approche centrée sur l’enseignant à une 
approche davantage centrée sur l’étudiant. Eu égard à la nécessité croissante de 
mieux préparer les étudiants à vivre et à travailler dans un monde de plus en 
plus multiculturel et socialement complexe, les universités (à l’Ouest comme à 
l’Est) ont élaboré de nouvelles stratégies d’enseignement et d’apprentissage pour 
promouvoir le multiculturalisme et l’internationalisation des programmes. » Selon 
Dale (2010), la transformation basée sur la mondialisation « ne consiste pas tant à 
introduire de nouvelles composantes, mais plutôt à réorganiser et à délocaliser les 
programmes ».
Eu égard à cette «  réorganisation et délocalisation  », Oliver (2010) note que 
la vision de programmes d’études axés sur les compétences est une solution de 
remplacement aux programmes basés sur des objectifs liés à des contenus. Il faudra à 
cet effet mettre en place une pédagogie centrée sur l’apprenant, au détriment de celle 
centrée sur l’enseignant. Les environnements d’apprentissage contemporains, qui 
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reposent sur des approches centrées sur l’intégration des TIC, peuvent encourager les 
étudiants à fixer leurs propres objectifs d’apprentissage.
Les programmes centrés sur l’enseignant sont encore la norme dans la plupart 
des universités africaines. Dans ce contexte, toute stratégie visant à transformer 
les modèles de scénarios pédagogiques doit aller de pair avec une stratégie de 
renforcement des capacités nécessaires à l’utilisation des TIC à des fins éducatives.
moNDiaLisatioN, tic et perfectioNNemeNt Du corps eNseigNaNt
Traditionnellement, la relation d’enseignement met en présence un professeur et ses 
étudiants. Le professeur enseigne et les étudiants acquièrent des connaissances. Le 
professeur est en outre considéré comme la principale source de connaissances et 
les étudiants comme de simples réceptacles du savoir. Les manuels ne servent qu’à 
compléter et renforcer ce qui est enseigné en classe. Comme évoqué précédemment, 
les TIC utilisées à des fins éducatives ne contribueront vraisemblablement pas à 
l’atteinte des objectifs de ce projet.
Un autre obstacle à l’usage des TIC dans les universités a souvent trait au niveau 
insuffisant des compétences des enseignants eux-mêmes, incapables de changer 
leurs habitudes et leurs méthodes d’enseignement, sinon hostiles à l’idée de 
s’approprier les TIC comme outil pédagogique. La mise en place de programmes 
de perfectionnement du corps professoral pour accompagner le déploiement des 
TIC au sein des universités s’avère donc essentielle. Il s’agit en fait d’apprendre aux 
enseignants à utiliser les TIC d’une manière efficace sur le plan technique, mais 
surtout à les intégrer dans leur enseignement.
Les résuLtats Du proJet
Le projet a permis de créer un espace pour permettre aux responsables des universités 
participantes de :
•  faire le point, délibérer en interne et ouvrir un processus de réflexion sur les effets 
de la mondialisation dans leurs institutions respectives ;
•  tirer les enseignements de l’expérience des autres participants et des experts 
concernant les défis et les opportunités des TIC pour l’Afrique ;
•  dresser un tableau de l’utilisation des TIC et élaborer, documenter, explorer 
et approuver de nouvelles stratégies pour faire face aux grands enjeux de la 
mondialisation et tirer profit des avantages qui en découlent ;
•  réfléchir sur les effets et le niveau de préparation aux défis de la mondialisation, 
eu égard à la gouvernance institutionnelle, aux ressources de financement, à 
la demande croissante d’enseignement supérieur, au rôle de l’enseignement 
à distance, à l’assurance qualité et aux conséquences de la concurrence des 
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prestataires étrangers d’enseignement supérieur ;
•  créer des alliances et des partenariats régionaux pour constituer une masse 
critique et générer des économies d’échelle face aux enjeux de la mondialisation.
Des DéLibératioNs à La mise eN œuvre Du proJet
suivi institutionnel
Chacune des universités participantes devra soumettre à l’approbation des parties 
prenantes concernées l’adoption d’une version révisée et finalisée du document de 
stratégie. L’institution devra assurer la mise en œuvre de ses objectifs stratégiques, 
notamment en matière de TIC, ce qui implique la mise en place d’un cadre institutionnel 
et national propice à leur utilisation. L’institution devra en outre être membre d’un des 
réseaux nationaux et régionaux œuvrant au développement d’un système de TIC efficace, 
équitable, accessible et d’un coût abordable dans le pays. Chaque université devra 
identifier quatre ou cinq axes prioritaires d’intervention à court ou moyen terme.
mise en place d’un réseau institutionnel
Les universités participantes ont accepté de former un réseau en vue de passer à 
l’étape de la mise en œuvre du projet. Ce réseau devra établir un plan pour aider à 
la mise en œuvre et à la réalisation d’un certain nombre d’objectifs énoncés dans les 
documents de stratégie, notamment en ce qui concerne :
•  les infrastructures de TIC,
•  le leadership et la gestion,
•  l’assurance qualité,
•  les systèmes innovants d’enseignement et d’apprentissage,
•  les capacités de recherche,
•  la politique d’entrepreneuriat.
MUNDO élaborera un document conceptuel pour un projet complet à cet égard.
Pour que ce projet atteigne son but, il faudra évidemment passer du « stade des 
délibérations » au « stade de la mise en œuvre ». Des ressources matérielles devront 
avoir été investies pour aider les universités à planifier leurs priorités (par exemple, 
créer ou se joindre à des réseaux). Il faut également souligner, toutefois, que le projet 
(ou son successeur) ne pourra financer les investissements nécessaires à la réalisation 
des objectifs stratégiques des universités participantes.
LeçoNs tirées
•  Les universités africaines se heurtent à des difficultés liées au renforcement des 
capacités nécessaires pour faire face aux enjeux de la mondialisation et tirer profit 
des avantages qui en découlent.
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•  Les universités africaines ont pris conscience de ces besoins et de ces enjeux ; elles 
ont aussi une idée claire des stratégies à mettre en œuvre pour y répondre.
•  Il existe une diversité énorme parmi les universités africaines, que ce soit en termes 
d’acquis et de besoins recensés, mais aussi de taille, de lieu d’implantation ou de 
modes de financement, et il n’existe pas de solution novatrice unique capable de 
répondre à leurs besoins.
•  Les universités doivent bien se rendre compte que l’accès à Internet et aux 
infrastructures de TIC n’est pas suffisant pour promouvoir l’usage intelligent 
de ces technologies dans l’enseignement face à la mondialisation. La culture 
institutionnelle doit refléter la dimension internationale de l’enseignement et les 
programmes doivent être fondés sur l’apprentissage enrichi par les TIC.
•  Le projet devra fournir un appui matériel (capital d’amorçage) au nouveau réseau 
d’universités africaines pour leur permettre de réaliser les objectifs stratégiques 
génériques annoncés dans le cadre de ce processus.
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